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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Lors  de  la  session  du  conseil  du  24/05/2016,  il  a  été  décidé  de
souscrire au capital du Pôle Funéraire Public, société publique locale
dont  le  capital  est  exclusivement  détenu  par  les  collectivités
territoriales.

La collectivité a ainsi acquis 10 actions au coût unitaire de 500 euros,
soit un investissement de 5 000 euros.

Par ailleurs, notre commune est représentée au sein des instances de
la SPL par un élu désigné au cours d’une des séances du conseil, et
dernièrement au cours de la séance du 7 juillet dernier.

Nous avons été informés en fin d’année 2019 des grandes difficultés
financières rencontrées par cette société. Afin d’éviter la liquidation et
donc la perte d’une offre de service public en matière de services
funéraires, diverses mesures ont été prises afin de pérenniser cette
structure.

Au cours de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la SPL qui s’est
tenue  le  21  février  2020,  les  actionnaires,  après  avoir  entendu  la
lecture  du  rapport  du  Conseil  d'Administration  et  du  rapport  du
Commissaire aux Compte, ont décidé de réduire le capital de 600 000
euros à 48 000 euros par imputation à due concurrence des pertes
telles qu'elles apparaissaient dans les comptes annuels arrêtés au 31
décembre  2018,  comptes  régulièrement  approuvés  par  l’assemblée
générale annuelle du 20 juin 2019. 

L'Assemblée Générale a décidé de réaliser cette réduction de capital
par voie de réduction de la valeur nominale des actions, qui passe
ainsi de 500 euros à 40 euros, le nombre d’actions restant inchangé.
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Il en résulte une dépréciation de 4 600 euros de notre participation que
nous devons constater afin de mettre nos écritures en conformité avec
la décision prise par les instances de la SPL.

Les  opérations  sont  d’ordre  budgétaire  et  identiques  à  celles  d’une
cession avec moins-value.

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

PREND ACTE  de la décision de l’Assemblée Générale de la SPL de réduire
la valeur nominale des actions, motivée par des pertes, d’un montant unitaire
de 500 euros à 40 euros.

CONSTATE  un montant de perte pour la commune de Pierre Bénite de 4 600
euros, portant sa participation de 5 000 euros à 400 euros.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À 
L'ASSOCIATION "RENAISSANCE DU PETIT PERRON"

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Maryse  DOMINGUEZ

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

L’association "  Renaissance du Petit  Perron"  souhaite,  dans le  cadre des
journées du patrimoine 2020,ouvrir le Petit Perron au public sur le thème
« vers  un  jardin  Renaissance ».  L’association  souhaite  organiser  une
découverte  des  œuvres  du  jardin,  et  notamment  réaliser  un  projet  de
potager à l’ancienne nécessitant un soutien financier afin de mener à bien
les travaux de préparation du sol et de plantation.

Je vous propose donc d’attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à
l’association "Renaissance du Petit Perron » pour lui permettre de réaliser
son potager à l’ancienne.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

DECIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à l’association 
" Renaissance du Petit Perron ».

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2020.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RÉGIME INDEMNITAIRE DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS, 
D'EXPERTISES ET D'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par délibération du 12 novembre 2019, le conseil municipal a adopté
le  régime  indemnitaire  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et
d’engagement professionnel (RIFSEEP).

Par  courrier  du  15  juillet  2020,  le  Préfet  du  Rhône  nous  apprend
entacher d’illégalité cette délibération. En effet, lors de ce vote, afin
de supprimer les nouvelles bonifications indiciaires (NBI) indues tout
en évitant une perte de pouvoir d’achat pour les agents concernés, la
municipalité avait fait le choix de les réintégrer dans le RIFSEEP.

Cette disposition est aujourd’hui contestée par le Préfet.

Il convient donc de revoter la délibération relative au RIFSEEP sans
cette  disposition.  Pour  cette  raison,  la  délibération  qui  vous  est
présentée reprend le fonctionnement du RIFSEEP tel qu’il a été établi
en novembre 2019 hors dispositions relatives à la NBI, et y inclut les
dispositions votées lors du conseil municipal du 7 juillet dernier.

Le  Régime  indemnitaire  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et
d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  est  un  nouveau  type  de  régime
indemnitaire  qui  a  vocation  à  se  substituer  aux  primes  existantes  pour
l’ensemble des corps de la fonction publique d’Etat et  transposable à la
fonction publique territoriale, dans son intégralité depuis le décret  2020-
182 du 27 février 2020.

Est exclue la filière police municipale, sans référence dans les corps d’Etat.

OBJECTIFS DU RIFSEEP

Le RIFSEEP a vocation à :

•  favoriser  une  harmonisation,  à  type  de  poste  équivalent,  des  régimes
indemnitaires dans les collectivités, par la classification des postes
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•  prendre  en  compte  les  sujétions  particulières  auxquelles  peuvent  être
soumis certains emplois

• reconnaître l’expérience professionnelle

• donner plus de latitude aux collectivités dans l’attribution du RI, notamment
en  prenant  en  compte  la  valeur  professionnelle  de  l’agent,  ce  qui  est
clairement un nouvel outil managérial

Ce dispositif  modernise substantiellement le régime jusqu’alors  en vigueur
puisque  l’exercice  des  fonctions  et  la  récompense  de  l’investissement
personnel prévalent sur le grade détenu par l’agent.

La mise en oeuvre du RIFSEEP doit se penser à l’aune de trois enjeux :

-les contraintes budgétaires auxquelles nous devons faire face alors que les
dépenses salariales constituent le  poste de dépenses de fonctionnement le
plus important.

-l’importance  du  régime  indemnitaire  en  termes  d’attractivité  de  la
collectivité,  au  même  titre  que  les  prestations  d’action  sociale  ou  la
participation aux complémentaires santé et prévoyance.

-la nécessité de rétablir des équilibres internes en matière de rémunération.
Les agents sont attachés au sentiment de justice en matière de rémunération.
La  transparence  des  critères  d’attribution  et  de  modulation  du  régime
indemnitaire y contribue fortement.

La  prise  en  compte  de  critères  tels  que  les  responsabilités  exercées,  les
contraintes  horaires  des  postes  ou  l’expertise  attendue  participent  de  ce
sentiment de justice. Le régime indemnitaire doit également avoir un niveau
et des possibilités de modulation suffisamment incitatives pour encourager la
contribution individuelle tout en préservant l’implication collective.

Le RIFSEEP est composé de deux parties :

• l’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : c’est le montant
obligatoire  et  fixe  du  régime  indemnitaire.  Ce  montant  sera  attribué  aux
postes selon leur classification, et il devra prendre en compte les sujétions de
ces postes au regard des critères retenus par les textes.

• le Complément indemnitaire annuel (CIA) : c’est une partie facultative.

Cet outil  permet d’attribuer aux agents un complément indemnitaire en se
fondant sur leur valeur professionnelle, elle-même retranscrite par le biais de
l’entretien professionnel annuel. Il représentera un pourcentage du montant
de régime indemnitaire global.



MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS
ET D’EXPERTISE (IFSE)

L’IFSE viendra donc en remplacement des primes existantes. Elle pourra
cependant  se  cumuler  avec  les  dispositifs  d’intéressement  collectif,
l’indemnité  compensatrice,  la  GIPA,  les  heures  supplémentaires  ou
encore les astreintes.

Les plafonds de référence sont diminués lorsque l’agent est logé.

Les contractuels peuvent la percevoir au même titre que les titulaires.

Groupes de fonctions et critères professionnels

Mettre en place l’IFSE impose de classer les postes de la collectivité en
groupes de fonction, hiérarchisés par catégories d’emploi (A, B et C).

La cotation des postes de la collectivité a été réalisée en se basant sur la
circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en oeuvre du RIFSEEP.

En premier lieu, les groupes de fonction sont créés par catégorie, ainsi
que cela est prévu par les textes. Toutefois, la circulaire a avant tout été
rédigée  pour  l’Etat,  qui  compte  beaucoup  de  catégories  A  et  peu  de
catégories C. De façon à prendre en compte les spécificités de la mairie,
qui sont les mêmes que celles des autres collectivités, nous proposons la
création d’un troisième groupe de fonction en catégorie C, de façon à
couvrir l’ensemble des postes de C, et notamment à prendre en compte
l’encadrement de certains agents.

Par  ailleurs,  la  circulaire  préconise  de  s’appuyer  sur  trois  types  de
critères professionnels pour objectiver la répartition des fonctions-types
au sein des groupes de fonction. :

• l’encadrement, la coordination, le pilotage et la conception.

• la technicité, l’expertise, l’expérience ou la qualification nécessaire à

l’exercice des fonctions.

• les sujétions et degré d’exposition de certains types de poste au regard
de

son environnement extérieur ou de proximité.

Afin  de  réaliser  un  classement  des  postes  cohérents,  les  postes  de
catégorie C et B ont été côtés en fonction du nombre de sujétion auquel
ils sont soumis.
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Les postes  de catégorie  A ont été classés  au regard de leur place dans
l’organigramme et de la sujétion liée à l’encadrement, la technicité et les
sujétions particulières étant inhérentes à ces postes.

Afin de faciliter la classification des postes dans les groupes de fonction,
nous vous proposons, concernant les critères à retenir, une déclinaison de
ce type :

Critère n°1 :

• encadrement d’un service / d’un pôle

• pilotage de projets (inclus dans la fiche de poste)

Critère n°2 :

• technicité métier spécifique, nécessitant des connaissances particulières

• habilitation ou diplôme nécessaire à l’exercice des fonctions

Critère n°3 :

• travail de nuit / le week-end / les jours fériés

• travail avec un public difficile

• travail avec des horaires imposés

•  degré  de  responsabilité  ou  d’exposition  du  poste  d’un  point  de  vue
politique, juridique, financier, etc

Il est à noter que le montant de l’IFSE ne pourra être inférieur, pour
les  agents  en  place,  au  régime  indemnitaire  qu’ils  perçoivent
actuellement.

Prise en compte de l’expérience professionnelle

L’expérience professionnelle est relative à la connaissance acquise par la
pratique. Elle doit être différenciée de l’ancienneté, qui se matérialise par
les avancements d’échelon, et de la manière de servir.

Dans ce cadre, le montant de l’IFSE devra faire l’objet d’un réexamen en
cas de changement de groupe de fonctions, mais également :

• en cas de mobilité vers un poste relevant d’un même groupe de fonctions

• a minima tous les 4 ans en l’absence de changement de poste ou, pour les
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emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement

• en cas de changement de grade suite à une promotion

Si des gains indemnitaires sont possibles, le principe de réexamen du montant
de  l’IFSE  n’implique  pas  une  revalorisation  automatique.  Ce  sont  bien
l’élargissement  des  compétences,  l’approfondissement  des  savoirs  et  la
consolidation des connaissances pratiques sur un poste qui doivent primer
pour justifier une éventuelle revalorisation.

La prise en compte de l’expérience professionnelle peut se faire de la
manière suivante :

• en cas de changement de poste au sein du même groupe de fonctions, pour
prendre en compte la diversification des compétences et des savoirs 

• en l’absence de changement de fonctions pour tenir compte des efforts de
spécialisation dans un domaine de compétences particulier et le renforcement
des connaissances du poste.

Les critères à prendre en compte pourraient alors être les suivants :

• approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation

• approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des
procédures  (interaction  avec  les  différents  partenaires,  connaissance  des
risques, maîtrise des circuits de décision, etc)

• gestion d’un évènement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle
expérience ou d’approfondir les acquis (participation à un projet sensible ou
stratégique induisant une exposition renforcée ou des sujétions nouvelles par
exemple)

Les fourchettes indemnitaires

Le régime indemnitaire est un volet de la politique salariale mise en place par
la ville, dans l’objectif de proposer des conditions matérielles favorables aux
agents afin de favoriser leur qualité de vie au travail. Le régime indemnitaire
vient  ainsi  s’ajouter  aux  dispositifs  à  des  dispositifs  tels  que  les  tickets
restaurant, la participation aux mutuelles ou encore les prestations proposées
par le CASC, subventionné par la ville.

A l'instar des personnels de l'Etat et conformément à sa politique de gestion
des rémunérations précisée ci-dessus,  la  Ville a la volonté de garantir,  par
groupes de fonctions, un montant plancher de régime indemnitaire.



Les montants individuels susceptibles d'être alloués aux agents au titre
de l'IFSE sont donc encadrés par des fourchettes indemnitaires propres à
chaque groupe de fonctions, comprenant un socle minimal et un niveau
maximal. Ce fonctionnement permet de prendre en compte les critères
professionnels.

La proposition de fourchettes indemnitaires que fait la collectivité est la
suivante :

GROUPES MONTANT
MINI / MAXI
VERSE
AVEC
L’ANCIEN
REGIME
INDEMNITAI
RE

MONTANT
MINI
ANNUEL
IFSE
(versement
mensuel)

NOUVEAU
PLAFOND
ANNUEL IFSE
(versement
mensuel)

MONTANT
PLAFOND
ANNUEL  IFSE  +
CIA
(réglementaire)

A1 5000 36 210 42 600

A2 4795 - 9197 4000 32 130 37 800

A3 1500  –  15
000

3500 25 500 30 000

A4 1511 - 7380 3000 15 300  à  20
400

24 000

B1 6970 - 2500 17 480 19 860

B2 2355 - 8385 2000 16 015 18 200

B3 0 - 7480 1500 14 650 16 645

C1 1405 - 6210 1000 11 340 12 600

C2 370 - 6299 500 10 800 12 000

C3 0 - 3683 400 10 800 12 000

Concernant le groupe A4, la différence de montant du plafond annuel de
l’IFSE est liée au fait que les montants plafonds fixés réglementairement
sont différents d’un cadre d’emploi à l’autre.

De fait,  tous les agents de la collectivité  bénéficieront désormais d’un
régime indemnitaire, ce qui n’était pas le cas auparavant.

L  e cumul avec les autres indemnités  
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L'IFSE est, par principe, exclusive de tout autre régime indemnitaire de 
même nature. Les différentes primes et indemnités qui ont vocation à 
disparaître sont notamment :

• L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

• La prime de service et de rendement

• L'indemnité d'administration et de technicité

• L'indemnité d'exercice de mission des préfectures

• L'indemnité spécifique de service

En revanche, l'IFSE est cumulable par nature avec les dépenses engagées 
au titre des fonctions exercées (les frais de déplacement), les sujétions 
ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,
astreintes, travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés,), les dispositifs 
d'intéressement collectif, les dispositifs compensant la perte du pouvoir 
d'achat (GIPA, indemnité

différentielle...) .... Les délibérations prises à ces effets demeurent 
applicables.

INDEMNITE DES REGISSEURS D’AVANCE ET DE RECETTES ET 
INDEMNITES D’ASTREINTE

L’indemnité  de  régisseur  et  les  indemnités  d’astreinte  seront  désormais
intégrées à l’IFSE.

PRIME ANNUELLE

La prime  annuelle  que  percevaient  les  agents  fera  désormais  partie  de
l’IFSE  et  sera  versée  de  la  même  manière  que  la  prime  annuelle  que
touchaient les agents jusqu’à maintenant. Elle viendra en plus de l’IFSE
mensuelle  des  agents  sans  dépasser  les  plafonds annuels  d’IFSE  pour
chaque groupe de fonction.

MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

L'article 4 du décret relatif au RIFSEEP prévoit la possibilité de verser un
complément indemnitaire annuel (CIA), en complément de la part liée au
niveau  de  responsabilité  et  d'expertise,  afin  de  tenir  compte  de
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l'engagement professionnel et de la manière de servir de l'agent, appréciés à
l'occasion de l'évaluation annuelle.

Comme pour les autres volets de ce nouveau régime indemnitaire, les critères
de versement sont laissés à la libre appréciation des collectivités territoriales.
Le  décret  précise  néanmoins  que  l'entretien  professionnel  constitue  le
support obligatoire permettant de juger l'investissement de l'agent.

Pour  mémoire,  l'entretien  professionnel  a  été  généralisé  à  l'ensemble  des
collectivités territoriales depuis le  1er janvier 2015, en lieu et place de la
notation. Les indicateurs qui servent de base à l'entretien professionnel sont
définis au regard de quatre critères réglementaires suivants :

•  Les  résultats  professionnels  obtenus  par  l'agent  et  la  réalisation  des
objectifs

• Les compétences professionnelles et techniques

• Les qualités relationnelles

• La capacité d'encadrement ou d'expertise, ou le cas échéant, à exercer des
fonctions d'un niveau supérieur.

Jusqu'à l'instauration de ce RIFSEEP, la Ville de Pierre-Bénite ne pratiquait
pas  de  modulation  du  régime  indemnitaire  ou  de  prise  en  compte  de
l’investissement particulier d’un agent.

Ceci  étant,  l'introduction  d'une  part  liée  à  l'agent,  à  son  engagement
professionnel et à sa manière de servir, semble pertinent dans la continuité de
la politique de gestion des ressources humaines menée à Pierre-Bénite.

Le CIA a donc vocation à être attribué de manière exceptionnelle, à quelques
agents qui ont particulièrement été impactés, qui ont participé activement, ou
qui ont été à l'initiative de la réalisation des missions ou des projets de la
collectivité sur l'année écoulée.

Il représente à la fois :

• un levier de motivation pour les agents

• un outil managérial

Dans cette perspective, il est proposé d'instituer un Complément Indemnitaire
Annuel selon les modalités suivantes :

• à l'issue des entretiens professionnels annuels, chaque directeur de pôle
effectue la synthèse des évaluations.  Il  mettra en évidence, à la  lueur des



deux critères ci-dessous indiqués, les éléments de faits qui justifient le
versement d'un Complément Indemnitaire Annuel :

• La contribution au collectif de travail

• L'implication dans les projets de la collectivité

•  la  gestion  d’un  projet  exceptionnel,  limité  dans  le  temps  et  non
reconductible, qui sort des prérogatives habituelles du poste

• la gestion d’un intérim en remplacement d’un agent absent de manière
continue pendant au moins un mois (hors CA et RTT) et qui appartient au
même groupe de fonctions ou à un niveau supérieur.

Le montant est à définir en fonction du type d’intérim : 

-intérim de direction, selon que l’agent assure seul l’intérim ou avec un
renfort en personnel

-intérim d’un collègue, selon que l’agent assure seul l’intérim ou avec un
renfort en personnel

Afin  d’attribuer  le  CIA  objectivement,  il  est  proposé  de  créer  une
commission  d'harmonisation  composée  du  Maire,  de  l'élu  adjoint  aux
ressources  humaines  le  cas  échéant,  et  de  la  direction générale.  Elle
examinera au premier trimestre de chaque année les propositions des
directeurs et rédigera, à l'issue, une note informative à destination du
comité de direction.

Concernant les montants applicables, la loi déontologie du 20 avril 2016
a précisé le point suivant : «l’organe délibérant détermine les plafonds
applicables à chacune des deux parts sans que la somme des deux parts
dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat » (en
vertu du principe de parité).

Ainsi, la répartition entre IFSE et CIA est laissée au choix de l’organe
délibérant dans la limite de la somme des plafonds de chacun.

ex : les plafonds réglementaires pour un adjoint administratif groupe 2
non logé  sont  de  10  800€  pour  l’IFSE et  1  200€  pour  le  CIA  => le
RIFSEEP peut varier entre IFSE et CIA dans la limite de 12 000 €.

Il semble évident que, pour être efficace, le CIA représente un montant
substantiel pour les agents.

Cependant,  les contraintes relatives à la gestion de la masse salariale
doivent être prises en compte.

Aussi, il est proposé d’instituer une enveloppe maximale de 10 000 € pour
l’attribution du CIA, permettant d’octroyer un montant de prime annuelle
allant  jusqu’à  500  €  par  agent  concerné,  sans  que  cela  n’oblige  la
collectivité  à  verser  ces  10  000 €,  l’attribution du CIA étant  liée  aux
critères ci-dessus définis.
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ABSENTEISME

Pour  rappel,  les  agents  en  arrêt  maladie  n’ont  pas  de  droit  acquis  au
maintien de leurs primes pendant cette période.

Pour  éviter  la  suspension  du  versement  des  primes  dès  le  1er  jour
d’absence, il  est proposé, à l’instar de ce qui se fait  aujourd’hui,  que le
régime indemnitaire  suive  l’évolution  du traitement  indiciaire  en cas  de
congé maladie.

Concernant le CIA, compte tenu des objectifs qui lui sont dévolus, il paraît
difficile de l’attribuer à un agent absent plus de 3 mois.

Vous trouverez en annexe les documents relatifs aux critères de cotation
des postes et à la répartition par groupes de fonction.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 3 contre

et 1 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE les délibérations 2019DL070 et 2020DL058 ;

APPROUVE la mise en oeuvre du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel
(RIFSEEP) conformément au descriptif ci-dessus ;

DIT que les crédits seront prévus au budget de la collectivité.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE

























DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU FOYER-RESTAURANT AMBROISE 
CROIZAT

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Roger  MAJDALANI

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Le Foyer Restaurant A. Croizat est un bâtiment et un service public de
la ville de Pierre-Bénite qui propose aux Pierre-Bénitains âgés de plus
de 60 ans un repas le midi ainsi que des activités socio-culturelles les
après-midi.

Il prévoit aussi l’accueil des enfants inscrits au service de restauration
scolaire de la ville de Pierre-Bénite.

La gestion de ce service nécessite un règlement intérieur dont le but
principal est de garantir l’accueil du public. Ce règlement doit être
modifié régulièrement pour s’adapter aux évolutions du service. Nous
vous en proposons donc une nouvelle formulation ci-jointe. 

Ce règlement rappelle le public concerné par ce service, les modalités
d’inscription et de facturation. Il  précise les règles de vie dans les
locaux (notamment sens de circulation, respect de l’hygiène), et les
horaires d’ouverture.  Enfin, il  fait  référence à l’équilibre des repas
servis. 

Il  est  proposé  dans  ce  règlement,  pour  des  questions  de  gestion  et
d’hygiène, que  les  boissons  chaudes  et les  consommations  d’alcool
soient  facturées  en fin de mois  pour  limiter les  échanges  d’argent
liquide pendant le service.

Il sera demandé aux usagers de signer ce document. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,
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et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le  nouveau règlement intérieur du Foyer-Restaurant Ambroise
Croizat.

DECIDE de son application immédiate. 

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : DEMANDE EN REMISE GRACIEUSE DE MESDAMES MORAND 
ET GRANGE COMPTABLES SUCCESSIVES DE LA COMMUNE DE PIERRE
BÉNITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par jugement n°2020-0005 du 26/06/2020, la Chambre Régionale des
Comptes  Auvergne-Rhône-Alpes  a  prononcé  la  mise  en  débet  de
Mesdames  Marie-Thérèse  MORAND  et  
Catherine  GRANGE, comptables  successives  de  notre  commune au
titre d’opérations relatives aux exercices 2013 à 2017.

Les magistrats de la Chambre Régionale des Comptes ont considéré
que  lors  du  visa  et  du  paiement  des  indemnités  de  missions  des
préfectures (IEMP), les comptables ne disposaient ni l’une ni l’autre,
d’une délibération complète et suffisante, celle-ci devant préciser la
liquidation des IEMP en déterminant un crédit global et un coefficient
pour  le  cadre  d’emplois  des  attachés  et  qu’en  conséquence,  le
paiement  des  mandats  aurait  dû  être  suspendu  et  l’ordonnateur
informé.

Ils  ont,  pour  ces  faits,  déclaré  Madame  Marie-Thérèse  MORAND
débitrice de la commune de Pierre Bénite de la somme de 9 596,08
euros  et  Madame  Catherine  GRANGE,  de  la  somme  de  
7 958,22 euros.

Mesdames  MORAND et  GRANGE vont  présenter  une  demande  en
remise gracieuse auprès du Ministre délégué, en charge des comptes
publics, pour le montant mis à leur charge, avec sursis de versement.

Elles  sollicitent  par  voie  de  conséquence,  aux fins  de  présentation
d’un  dossier  complet  auprès  du  Ministre  délégué,  en  charge  des
comptes publics, l’avis du Conseil municipal. 

La collectivité n’a en fait subi aucun préjudice financier puisque les
délibérations et les décisions individuelles prévoient expressément et
sans ambiguïté, le principe de l’allocation de l’IEMP aux attachés au
montant effectivement payé.
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Dans ce contexte, il vous est proposé d’émettre un avis favorable à la
demande en remise gracieuse de Madame Marie-Thérèse MORAND et
de Madame Catherine GRANGE.

Il est précisé que le montant de la remise, soit au total 17 554,30 euros,
sera supporté par l’Etat. Cet avis est donc sans incidence budgétaire
pour la Ville de Pierre Bénite.

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   32 voix
pour,

et 0 contre

et 1 abstentions 

et 0 sans participation

EMET un avis favorable à la demande de remise gracieuse présentée par Mesdames
Marie-Thérèse MORAND et Catherine GRANGE au Ministre délégué, en charge des
comptes publics.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RAPPORT DÉFINITIF DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES 
COMPTES CONCERNANT LA GESTION DE LA COMMUNE AU COURS 
DES EXERCICES 2013 À 2018

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Comme vous  le  savez  notre  commune  a  fait  l’objet  d’un  contrôle  de  la
Chambre régionale des comptes, lequel a porté sur les exercices 2013 à
2018.

Ce contrôle a débuté le 1er février 2019 par un ensemble de 69 questions
suivi  d’une  deuxième  demande  complémentaire  le  21  février  2019
constituée de 14 nouvelles questions, puis d’une troisième le 5 avril 2019
constituée de 19 questions.

Le  11  juillet  2019, le  magistrat  instructeur  nous  a  indiqué  que  son
instruction était terminée et j’ai pu conformément à la procédure échanger
avec lui le 18 juillet 2019.

La Chambre régionale des comptes a procédé à l’examen de la gestion de la
commune pour les exercices 2013 à 2018 lors de sa séance du 2 octobre
2019. Elle a retenu un certain nombre d’observations qu’elle a portées à ma
connaissance  le  21  novembre  2019 dans  son  rapport  d’observations
provisoires en application des articles L 243-3 et L 243-6 des juridictions
financières. La Chambre m’a également informé que je disposais de 2 mois
pour répondre par écrit à ce rapport d’observations provisoires, ce que j’ai
fait le 17 janvier 2020.

Le 17 juin 2020,  la Chambre régionale des comptes, après avoir pris acte
de mes réponses, a arrêté ses observations sous la forme définitive.

Le  23  juillet  2020, la  Chambre  régionale  des  comptes  m’a  de  nouveau
notifié son rapport définitif. Vous trouvez ci-joint cette notification.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 
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et 0 sans participation

DONNE  ACTE à  Monsieur  le  Maire  de  la  communication  du  rapport
d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes concernant la
gestion de la commune de Pierre-Bénite au cours des exercices 2013 à 2018. 

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : MISE EN ŒUVRE DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE AU 
SEIN DE LA MAIRIE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Wilfrid   COUPE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Les agents publics, dans le cadre de leurs fonctions et missions, peuvent
être confrontés à des agressions ou à des relations parfois conflictuelles
avec les administrés et usagers des services publics.

L’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et l’article 10 de la loi n°
2000-647  du  10  juillet  2000  posent  le  principe  de  la  protection
fonctionnelle.  La  collectivité  a  l’obligation  d’accorder  sa  protection  aux
agents titulaires ou non, de la commune et du CCAS, mis en cause, atteints
dans  leur  intégrité  physique  ou  leur  sécurité  dans  l’exercice  de  leurs
fonctions, ou poursuivis pénalement pour des faits n’ayant pas le caractère
d’une faute personnelle. Les dépenses afférentes sont prises en charge par
la collectivité. 

Dans  ce  cadre,  la  commune  de  Pierre-Bénite  a  souscrit  un  contrat
d’assurance « Protection fonctionnelle des agents et des élus » auprès de la
SMACL  (cf.  décision  du  maire  n°  2018-051  du  5  novembre  2018) de
manière à ce que les frais relatifs  à la défense pénale,  la responsabilité
civile, les dommages corporels, matériels et immatériels et de protection
soient pris en charge par l’assurance. 
L’agent qui souhaite bénéficier de la protection fonctionnelle doit alors en
faire la demande par écrit à l’autorité territoriale, en communiquant tous
les  éléments  d’information  et  justificatifs  concernant  les  faits  et
circonstances motivant cette demande. 

Les modalités de la mise en jeu de la protection fonctionnelle sont fixées
selon les conditions du contrat d’assurance et la législation en vigueur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

AUTORISE   Monsieur  le  Maire  à  mettre  en  œuvre  la  protection
fonctionnelle relative aux frais de procédure et honoraires d’avocat, ainsi
qu’à  tout  autre  frais  de  réparation  des  préjudices  subis  par  les  agents
victimes, et dus par la collectivité dans les conditions prévus par l’article 11
de la loi du 13 juillet 1983 ;
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AUTORISE Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  acte
nécessaire à la mise en œuvre de cette protection ; 

DIT que les crédits sont inscrits au budget communal.  

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE PAR UN ÉLU

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT
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-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Pour rappel, aux termes du quatrième alinéa de l'article 11 de la loi n° 83-
634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, " la collectivité publique est tenue d'accorder sa protection
au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de
poursuites pénales  à l'occasion de faits  qui n'ont pas  le caractère d'une
faute personnelle ". 

Le Conseil d'Etat a considéré que cette protection fonctionnelle relève d'un
principe  général  du  droit  applicable  à  l'ensemble  des  agents  publics,
notamment des élus locaux (5 mai 1971, Gillet). Enfin, l’article L. 2123-35
du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit, pour les élus
locaux,  un  dispositif  identique  à  celui  existant  au  bénéfice  des
fonctionnaires, en vertu de l'article 11 de la loi de 1983. 

Ainsi, l'article L. 2123-35 dispose que : " Le maire ou les élus municipaux
le  suppléant  ou  ayant  reçu  délégation  bénéficient,  à  l'occasion  de
leurs  fonctions,  d'une  protection  organisée  par  la  commune
conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et
le présent code. La commune est tenue de protéger le maire ou les
élus  municipaux  le  suppléant  ou  ayant  reçu  délégation  contre  les
violences,  menaces ou outrages  dont  ils  pourraient être victimes à
l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le
préjudice qui en est résulté. La protection prévue aux deux alinéas
précédents est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs
des  maires  ou  des  élus  municipaux  les  suppléant  ou  ayant  reçu
délégation  lorsque,  du  fait  des  fonctions  de  ces  derniers,  ils  sont
victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou
outrages. Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints,
enfants et ascendants directs des maires ou des élus municipaux les
suppléant ou ayant reçu délégation, décédés dans l'exercice de leurs
fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du
décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait
des fonctions qu'exerçait l'élu décédé. La commune est subrogée aux
droits  de  la victime pour obtenir  des auteurs  de ces infractions la
restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre
aux mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin
par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale ».
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Par un courrier  en date du  31 août  2020,  Mme Anissa  HIDRI,  conseillère
municipale, a sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle,  au regard des
propos qu’elle considère comme diffamatoires que Monsieur le Maire a tenus
lors du conseil municipal du 26 mai 2020, cette demande s’inscrivant dans le
cadre d’un dépôt de plainte à l’encontre de Monsieur le Maire.

Au regard des circonstances exposées résultant des éléments transmis par
Mme HIDRI, il vous est donc  demandé de vous prononcer sur le fait de lui
accorder la protection fonctionnelle.  Ainsi,  la  ville  prendrait  en charge les
frais de procédure dûment justifiés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   4 voix pour,

et 27 contre

et 0 abstentions 

et 2 sans participation

Dans le cadre de cette délibération, Madame HIDRI n’a pas pris part au vote 
ainsi que Jérôme Moroge, Maire de Pierre-Bénite. 

N’ACCORDE PAS le bénéfice de la protection fonctionnelle à Madame Anissa
HIDRI pour couvrir les frais de procédure tels que préalablement exposés, le
conseil  municipal  considèrant  que  les  propos  incriminés  ne  sont  pas
diffamatoires 

AUTORISE  Monsieur  le  Maire  ou son  représentant  à  effectuer  toutes  les
démarches et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente
délibération

Dans le cadre de cette délibération, Mme HIDRI n’a pas pris part au
vote.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ACCORD-CADRE DE SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Levana  MBOUNI

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT
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-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La convention UGAP pour la téléphonie fixe arrive à expiration le 17
janvier 2021. Le contrat pour la téléphonie mobile arrive à échéance le
30 septembre 2019.

Le présent marché a pour objet les services de télécommunications de la
Ville  regroupant  les  services  de  téléphonie  fixe,  d’accès  internet
d’interconnexion de sites et de téléphonie mobile.

Type de marché :

Accord-cadre  à  bons  de  commande,  conclu  avec  un  opérateur
économique sans minimum ni maximum.

Le marché est passé pour une période ferme de deux (2) ans à compter
de sa date de notification.

À  l’issue  de  cette  première  période,  le  marché  est  reconductible
tacitement deux (2) fois pour une durée de 12 mois chacune. 

Les prestations sont réparties en deux lots désignés ci-dessous:

LOT 1 : Service d’accès de téléphonie fixe, d’accès internet et
d’accès d’interconnexion de site

 Fourniture d’accès aux réseaux opérateurs

 Service d’accès à Internet 

 Service d’accès d’interconnexion de site

 Services complémentaires 

 Acheminement du trafic téléphonique entrant

 Acheminement du trafic téléphonique sortant

LOT 2 : Service de téléphonie mobile 
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 Abonnements

 Acheminement des appels entrants et sortants

 Fourniture de terminaux et d’accessoires

Une procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée le 19 mai 2020. 

Huit sociétés ont répondu dans les délais: ORANGE, STELLA TELECOM,
ADISTA,  LINKT,   SYBORD,  SFR,  CORIOLIS  TELECOM  et  EURO
INFORMATION TELECOM.

Suite à l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a décidé de
retenir leur candidature.

 

Compte tenu des critères de jugement des offres, valeur technique (70
points) et prix (30 points), le classement des offres pour le lot n°1 est le
suivant:

ORANG
E

STELLA
TELECO

M
ADISTA LINKT

SYBOR
D SFR

Tota
l
poin
ts

84,53 81,29 84,33 85,50 88,25 86,83

La commission d’appel d’offres, réunie les 3 juillet et 17 juillet, a choisi
de retenir la proposition de la société SYBORD avec les caractéristiques
suivantes:

- Montant global en € HT sur la 1ère année : 41 986,54 €

- Montant global en € HT sur la durée du marché: 164 976,15 €

Compte tenu des critères de jugement des offres, valeur technique (60
points) et prix (40 points), le classement des offres pour le lot n°2 est le
suivant:



STELLA
TELECO

M SYBORD SFR

CORIOLIS
TELECOM

EURO
INFORMATION

TELECOM

Tota
l
poin
ts

79,37 91,58 96,50 85,19 92,68

La commission d’appel d’offres, réunie les  3 juillet et  17 juillet,  a
choisi  de  retenir  la  proposition  de  la  société  SFR  avec  les
caractéristiques suivantes:

- Montant global en € HT sur la 1ère année : 3 151,80 €

- Montant global en € HT sur la durée du marché: 12 607,20 €

En conséquence, je vous propose de bien vouloir donner acte au
Maire de la présentation de ce rapport.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres et désigne comme
prestataires les sociétés SYBORD et SFR;

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les
pièces  du  marché  relatif  à  l’accord-cadre  de  services  de
télécommunications  avec  les  sociétés  SYBORD  et  SFR,  et  toutes  les
pièces ultérieures y afférent;

DIT que cette dépense est imputée sur les crédits des budgets 2020 et
suivants.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CONVENTION GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA 
RÉALISATION, LA FOURNITURE ET LA LIVRAISON DE TITRES 
RESTAURANTS

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Max  SEBASTIEN

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La  ville  de  Pierre-Bénite  et  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  font
bénéficier leurs agents de titres restaurant d’une valeur faciale de 6 euros,
cofinancés à hauteur de 60 % par l’employeur et 40 % par l’agent.

Le marché public pluriannuel des titres restaurants arrive à terme au mois
de décembre prochain. 

Un groupement de commande spécifique avait été constitué en 2016 pour
cette prestation.

Dans un souci de mutualisation des moyens et d’économies d’échelle,  la
ville de Pierre-Bénite et le Centre Communal d’Action Sociale de Pierre-
Bénite proposent de constituer à nouveau un groupement de commandes en
vue de la passation d’une consultation pour la réalisation, la fourniture et la
livraison de titres restaurants à leurs agents respectifs, dans le respect du
code des marchés publics.

A cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a
été établie. Cette convention prend acte du principe et de la création du
groupement de commandes. Elle désigne la Ville de Pierre-Bénite comme
coordonnateur. 

En qualité  de  coordonnateur  du groupement,  le  Ville  a  pour  mission de
procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix du titulaire de
l’accord-cadre,  au nom et  pour le  compte des membres  du groupement,
dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics. 

La consultation fera l’objet  d’une procédure de mise en concurrence en
application des articles R2124-2,1° et R2161-2 à R2161-5 du code de la
commande publique à savoir l’appel d’offres ouvert.
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La technique d’achat retenue sera celle de l’accord-cadre mono-attributaire
avec  exécution  à  bons  de  commande  conformément  aux  articles  R2162-2
alinéa, R.2162-4 3°, R.2162-5, R.2162-6, R2162-13 et R2162-14 du code de la
Commande Publique sans minimum ni maximum de commande.

A titre indicatif, les quantités annuelles sont estimées ci-dessous :

Ville CCAS

Quantité annuelle estimée de titres 
restaurants

34 000 1200

Nombre estimé de bénéficiaire 190 10

Le marché sera conclu pour l’année 2021 avec possibilité de reconduction au
titre des années 2022-2023 et 2024. 

Il appartient à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et
d’autoriser  son  exécutif  à  signer  cette  convention  constitutive  du
groupement de commandes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE la convention constituant le groupement de commandes entre la
Commune de Pierre-Bénite et le Centre Communal d’Action Sociale, pour la
réalisation, la fourniture et la livraison de titres restaurants à leurs agents
respectifs, 

AUTORISE le maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tous
les documents y afférent.

DIT que les crédits sont prévus au budget.



-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL071



Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL071



Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL071



Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL071





DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : AMÉNAGEMENT D'UNE FERME URBAINE - TRAVAUX - CHOIX 
DES ENTREPRISES

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marine  BOISSIER

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Le  projet   de  la  ferme  urbaine,  situé  rue  du  11  novembre  1918,  concerne
l’aménagement d’une surface d’environ 19 800 m²  comprenant:: 

- une ferme urbaine (environ 10 400 m² de pleine terre, 900 m² sous serres et
300 m² de bâtiment agricole et surfaces attenantes au bâtiment (parvis entrée,
circulation engins,  auvents,  etc…),  soit  env.  11 600 m² pour  l’emprise de la
ferme 
- des espaces publics (env. 8 200 m²) comprenant parkings, circulations piétons
et cycles, parvis de bâtiments publics ou privés (médiathèque, foyer A. Croizat,
…), jeux de boules et espaces plantés. 

Les travaux ont été décomposés en 5 lots afin de favoriser la concurrence :
- Lot n° 1- Terrassement – réseaux - Chaussées
- Lot n° 2 - Aménagements paysagers
- Lot n° 3 - Eclairage
- Lot n° 4 – Serres – Irrigation - Réservoirs
- Lot n° 5 – Bâtiment agricole

L’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux en phase DCE s’élève à 1
290 246 € hors taxe et se décompose comme suit :

 Montant marchés de base : 1 265 794 €

 Prestations supplémentaires obligatoires (PSE)      24 452 €

dont : 

- PSE 1 Stabilisé sur surface pavée (moins value) Lot 2 - 12 719 €
- PSE 2 Fourniture/mise en place lattes occultantes PVC Lot 2 - 3 720 €
- PSE 3 Fourniture/mise en place gravillons chemin ferme Lot 2 - 9 280 €
- PSE 4 Fourniture/pose pavés joint gravillon ferme Lot 2 - 825 €
- PSE 5 Confortement des arbres Lot 2 - 4 160 €
- PSE 6 Confortement des massifs Lot 2 - 6 314 €
- PSE 7-1 Réseau à conserver et à protéger pendant travauxLot 2 - 2 070 €
- PSE 7-2 Fourniture / pose d'un réseau à remplacer Lot 2 - 832 €
- PSE 7-3 Fourniture / pose d'un réseau neuf Lot 2 - 170 €
- PSE 7-4 Branchement sur puit Lot 2 - 2 000 €
- PSE 7-5 Fourniture / pose d'une pompe Lot 2 - 300 €
- PSE 8 Habillage en bardage bois des réservoirs acier Lot 4 - 7 500 €

Une première consultation des entreprises sous forme de procédure adaptée a été
lancée le 22 juin 2020,  pour les lots n° 1 à 4.
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Le lot n° 5 fera l’objet d’une consultation ultérieure.

A l’issue de la phase consultation, 18 plis, tous lots confondus, ont été reçus dans les
délais.

L’équipe  de  maîtrise  d’œuvre  de  l’opération,  représentée  par  son  mandataire,
ERANTHIS,  a  procédé  à  l’analyse  technique  et  financière  des  propositions  pour
chacun des lots. 

Les critères de jugement des offres, conformément au règlement de la consultation,
sont pondérés de la manière suivante : 

Critère nº1 : Prix des prestations (pondération 40%)
Critère nº2 : Valeur technique pondérée à 60 %  décomposée suivant tableau ci-
après.

Chaque sous critère est noté sur 10 de la manière suivante : 
Très bien (10), Bien (7,5), Moyen (5), Médiocre (2,5) et Non renseigné (0) 

Lot n°

01 02 03 04 05

Sous critères Pondération sous critères

Organisation  générale  du
chantier

20% 15% 20% 20% 25%

Méthodologie  pour  le
maintien  des  usages  de  la
médiathèque et du foyer en
phase  chantier  (accès
piéton, livraison, etc...)

20% 15% 20%

Méthodologie  de  dialogue
avec  l'exploitant  en  phase
EXE et en phase réalisation

20%

Qualité des matériaux 20% 20% 20% 20% 25%

Moyens humains 20% 15% 20% 20% 25%

Gestion du planning 20% 20% 20% 20% 25%

Entretien des espaces verts
durant  la  période  de
garantie des végétaux

15%

Une  phase  de  négociation,  prévue  dans  le  règlement  de  la  consultation,  a  été
engagée avec les trois premiers candidats de chaque lot.



La Commission d’Appel d’Offre, réunie le mercredi 26 août 2020, au vu des
rapports d’analyses présentés, s’est prononcée sur l’attribution des marchés de
travaux.

Elle a décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes en retenant les
prestations supplémentaires citées dans le tableau ci-dessous :

Lot
n°

Désignation Estimation
HT Base

PSE retenue
(s)

Attributaire Montant HT

base

PSE retenue
(s)

1 Terrassement  -réseaux  -
VRD

406 799,00 Green Style 329 683,25

2 Aménagement paysagers

PSE  2  Lattes  occultantes
PVC

PSE 4 Pavé joint gravillons 

PSE  5  Confortement  des
arbres

PSE 7-1 à 7-5 – Irrigation

455 740,83

3 720,00

825,00

4 160,00

5 372,00

Green Style 439 568,39

2 105,40

930,00

8 112,00

4 398,60

3 Eclairage 53 936,00 Maia Energie 44 141,47

4 Serres  –  Irrigation  –
Réservoirs

PSE  8  Habillage  bois
réservoirs

127 390,00

7 500,00

Chomat 143 940,00

6 450,00

Le  montant  total  des  travaux  pour  les  lots  1  à  4  incluant  les  prestations
supplémentaires retenues s’élève à 979 329,11 € HT soit 1 175 194,93 € TTC.
L’estimation sur  cette même base était de 1 065 502,83 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 0 contre

et 4 abstentions 

et 0 sans participation
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APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres

DECIDE d’attribuer les marchés de travaux relatifs à l’aménagement d’une
ferme urbaine en retenant les prestations supplémentaires détaillées dans
le tableau ci-après aux sociétés suivantes :

Lot
n°

Désignation Estimation
HT Base

PSE
retenue (s)

Attributaire Montant HT

base

PSE
retenue (s)

1 Terrassement  -réseaux  -
VRD

406 799,00 Green Style 329 683,25

2 Aménagement paysagers

PSE 2 Lattes occultantes
PVC

PSE  4  Pavé  joint
gravillons 

PSE 5 Confortement des
arbres

PSE 7-1 à 7-5 – Irrigation

455 740,83

3 720,00

825,00

4 160,00

5 372,00

Green Style 439 568,39

2 105,40

930,00

8 112,00

4 398,60

3 Eclairage 53 936,00 Maia Energie 44 141,47

4 Serres  –  Irrigation  –
Réservoirs

PSE  8  Habillage  bois
réservoirs

127 390,00

7 500,00

Chomat 143 940,00

6 450,00

pour un montant total de travaux  de 979 329,11 € HT soit 1 175 194,93 €
TTC.

DIT que les crédits sont prévus au budget
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : EXTENSION DU SYSTÈME DE VIDÉO PROTECTION - CHOIX DE
L'ENTREPRISE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Patrice   LANGIN

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Dans  le  cadre  de  sa  politique  globale  de  sécurité,  de  prévention  de  la
délinquance et de l’amélioration de la sécurité des personnes et des biens,
la commune souhaite étendre le dispositif  de vidéo-protection installé en
2017/2018 sur l’ensemble de son territoire. 

A cette fin,  le système actuel devra être renforcé avec notamment la mise
en place d’une transmission des images par une liaison fibre et de nouvelles
zones seront traitées. 

Une consultation des entreprises pour la réalisation de ces travaux a été
lancé le 15 juillet 2020.

Les  travaux  ont  été  décomposés  en  une  tranche  ferme  et  7  tranches
optionnelles qui pourront être affermies en 2021 et 2022.

Les travaux de la tranche ferme consistent à remettre à niveau le système
central de vidéo-protection avec l’extension de ses capacités de traitement
et  de  stockage des  serveurs  et  à  améliorer  le  traitement  de  zones  déjà
équipées en les renforçant et en mettant en place une liaison fibre.

Les tranches optionnelles ont été définies dans le but de compléter et/ou
d’étendre  cette  vidéoprotection a  de  nouvelles  zones  du territoire  de  la
commune.

L’estimation du coût prévisionnel des travaux s’élève à 458 150 €  HT toutes
tranches confondues.

A l’issue de la phase consultation, 16 dossiers ont été retirés et 1 pli a été
reçu  dans les délais.

Les  critères  de  jugement  des  offres,  conformément  au  règlement  de  la
consultation, sont pondérés de la manière suivante : 
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Critère nº1 : Prix des prestations – 40 points
Critère nº2 : Valeur technique – 60 points 

Ce critère fait lui-même l'objet des sous-critères suivants, notés sur 10.

Sous
critère

Désignation Pondérat
ion

2.1 Organisation et méthodologie d’intervention 

Organisation proposée pour la réalisation du chantier
ainsi  que les  opérations  de maintenance du système
proposé, les moyens mis en œuvre, la méthodologie de
mise en œuvre des matériels et logiciels proposés ainsi
que la gestion des déchets (SOSED)

30

2.2 Qualité et description du choix des équipements
proposés 

La fiche récapitulative des compléments techniques de
l’ensemble  des  matériels  et  logiciels  proposés  par
l'entreprise  complétée  des  fiches  techniques  «
constructeur  »  présentant  leurs  caractéristiques
détaillées  afin  de  juger  de  leur  qualité  et  de  leur
adéquation avec les besoins exposés dans le CCTP

20

2.3 Planning- Durée des travaux

Le  planning  -  durée  des  travaux  avec  les  tâches
réalisées, le nombre de personnes affectées à chaque
tâche ainsi que leur qualification et expérience 

10

La  Commission  d’Appel  d’Offre,  réunie  le  mercredi  26  août  2020,  s’est
prononcée sur l’attribution du marché de travaux.

Après  examen  des  offres,  au  vue  du  rapport  d’analyse,  elle  a  décidé
d’attribuer  le  marché  au Groupement  SERFIM  TIC  (mandataire)  /
SERPOLLET. 

Le montant de son offre s’élève 394 387,98  HT soit 473 265,58 € TTC et se
décompose comme suit :

Désignation Montant HT
estimatif 

Montant HT
titulaire

Tranche ferme  166 660,00 141 039,81

Tranche optionnelle 1 – 
Compléments aux existants

47 160,00 47 051,35



Tranche optionnelle 2 – Zone 
Nord -Ouest

57 010,00 42 029,32

Tranche optionnelle 3 – Zone 
Sud - Ouest

64 580,00 48 918,81

Tranche optionnelle 4– Rond 
point Moissan

43 700,00 39 863,84

Tranche optionnelle 5 – 
Carrefour Voltaire/Glycine/ Jean
Moulin

16 540,00 15 633,62

Tranche optionnelle 6 – 
Médiathèque – Ferme urbaine

25 000,00 28 152,17

Tranche optionnelle 7 – Aide à 
l’exploitation 

37 500,00 31 699, 98

A ces coûts de travaux s’ajoutent les coûts suivants  :

- Maintenance annuelle  : 6 815,00 € HT / 8 178,00 € TTC (estimation : 8
000 € HT)

- Location annuelle fourreaux fibre : 3 090,00 € HT / 3 708,96 € TTC
(estimation : 7 000 € HT)

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   30 voix
pour,

et 3 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres

DECIDE  d’attribuer  le  marché  relatif  à  l’extension  du  système  de
vidéoprotection  urbaine  sur  le  territoire  communal  au  groupement
SERFIM TIC (mandataire) / SERPOLLET  pour un montant de travaux de
394 387,98  HT soit 473 265,58 € TTC se décomposant comme suit :
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Désignation Montant HT
estimatif 

Montant HT
titulaire

Tranche ferme  166 660,00 141 039,81

Tranche optionnelle 1 – 
Compléments aux existants

47 160,00 47 051,35

Tranche optionnelle 2 – Zone 
Nord -Ouest

57 010,00 42 029,32

Tranche optionnelle 3 – Zone 
Sud - Ouest

64 580,00 48 918,81

Tranche optionnelle 4– Rond 
point Moissan

43 700,00 39 863,84

Tranche optionnelle 5 – 
Carrefour Voltaire/Glycine/ Jean 
Moulin

16 540,00 15 633,62

Tranche optionnelle 6 – 
Médiathèque – Ferme urbaine

25 000,00 28 152,17

Tranche optionnelle 7 – Aide à 
l’exploitation 

37 500,00 31 699, 98

DIT que les crédits sont inscrits au budget.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CESSION D'UN GARAGE FERMÉ SITUÉ AU 21 RUE VOLTAIRE - 
69310 PIERRE-BENITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La commune est propriétaire de garages et emplacements situés au 21 rue
Voltaire à Pierre-Bénite, sur la parcelle AL 438.

Ces garages et emplacements n’ayant jamais été affectés ni à un service
public,  ni  à  l’usage direct du public,  ils  appartiennent au domaine privé
communal. 

A ce jour, la commune souhaite vendre 1 garage. Il s’agit du lot 87.

 

Le Service des Domaines, dans son avis du 7 août 2018, a estimé la valeur
vénale des garages à 12 500 €, en utilisant la méthode par comparaison,
donc sans visite sur place.

Monsieur  BOUHADIDA,  habitant  au  11  avenue  de  Haute-Roche  69310
PIERRE-BENITE,  se  porte  acquéreur  de  ce  parking.  Il  vous  est  donc
proposé de vendre ce garage au prix de 11 250 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

DECIDE  de  vendre  le  lot  87  situé  au  21  rue  Voltaire  69310  PIERRE-
BENITE  sur  la  parcelle  cadastrée   AL  438  à  Monsieur  BOUHADIDA
domicilié au  11 avenue de Haute-Roche 69310 PIERRE-BENITE, au prix
de 11 250 €.

AUTORISE le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches
et à signer tous les actes nécessaires à cette cession. 
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ASSURANCE CONTRE LES RISQUES FINANCIERS LIÉS AU 
RÉGIME DE PROTECTION SOCIALE DU PERSONNEL ET CONVENTION 
DE GESTION ADMINISTRATIVE DES DOSSIERS DE SINISTRES PAR LE 
CDG69 

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Maryse   MICHAUD

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

L’application  du  régime  de  protection  sociale  des  agents  territoriaux
implique, pour la ville de Pierre-Bénite, des charges financières, par nature
imprévisibles.

Pour  se  prémunir  contre  ces  risques,  la  mairie  de  Pierre-Bénite  a la
possibilité de souscrire un contrat d’assurance.

Le Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg69) propose
un contrat d’assurance groupe ouvert aux collectivités du département et
de la Métropole de Lyon.

La mairie a demandé au cdg69 de mener pour son compte la procédure de
mise en concurrence avec négociation nécessaire à la souscription de ce
contrat d’assurance, d’une durée de quatre ans à compter du 1er janvier
2021,  pour  la garantir  contre  les  risques  financiers  liés  au  régime  de
protection sociale des agents publics territoriaux.

Les conditions proposées à l’issue de cette négociation sont satisfaisantes.

Le cdg69 assure l’instruction des dossiers  de sinistres  et  la  gestion des
actes  afférents  aux garanties  souscrites,  de même qu’un rôle  de conseil
auprès des collectivités adhérentes ; il convient donc de participer aux frais
inhérents  à  la  gestion  administrative  des  dossiers,  dans  le  cadre  d’une
convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   30 voix
pour,

et 3 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation
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APPROUVE   les taux des prestations négociés pour la Mairie de Pierre-Bénite  
par le cdg69 dans le contrat-cadre d’assurance groupe.

DECIDE     d’adhérer  au  contrat-cadre  d’assurance  groupe  à  compter  du  1  er  
janvier  2021  au  31     décembre  2024  pour  garantir  la  commune  contre  les  
risques  financiers  des    agents  affiliés  au  régime  CNRACL   dans  les  
conditions fixées dans l’annexe tarifaire ci-jointe selon les choix opérés par la
collectivité ou l’établissement. 

Le  taux  global  de  cotisation  s’élève  à     :  1,38%.    L’assiette  de  cotisation  
correspond    au   t  raitement brut indiciaire. Les risques couverts sont le  
décès, au taux de 0,15     % et sans franchise, ainsi que les accidents de  
service, au taux de 1,23     % avec une franchise de 30 jours consécutifs.  

AUTORISE  Monsieur  le  Maire  ou son représentant   à  signer  le  certificat
d’adhésion  avec  le  cdg69  et  CNP  Assurances,  de  même  que  tout  autre
document nécessaire à cette adhésion et tout avenant éventuel.

APPROUVE le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres
par le cdg69 et autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à signer la
convention correspondante dont le modèle figure en annexe. 
Le taux de cotisation pour les agents CNRACL est le suivant : 0,22 %

Les assiettes  de cotisation sont précisées dans la convention annexée à la
présente délibération. 

DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget.



-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : COMPTE RENDU AU CONSEIL MUNICIPAL DES ACTES DE 
GESTION ACCOMPLIS PAR LE MAIRE, EN VERTU DE LA 
DÉLIBÉRATION DU 9 JUIN 2020

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL063



ABSENT

    
-----oooOooo-----

Faisant application des dispositions de l'article L.2122-22 du Code général  des
Collectivités territoriales,  le Maire est chargé pour la durée de son mandat de
l'accomplissement  de  divers  actes  de  gestion  municipale  énumérés  dans  la
délibération du 9 juin 2020

J'ai l'honneur de vous rendre compte ci-après des décisions prises par le Maire.

Ce compte-rendu de décisions prises dans le cadre de la délégation ne donne pas
lieu à un vote.

Date de l'acte et nature

De l'opération

Nom et adresse

De la partie intéressée

13 août 2020     :   

Signature d’un contrat avec la Compagnie Voltaik
pour  une  représentation  « le  temps  d’un
compte ».

(décision 2020-48)

Visée par la Préfecture le 28 août 2020

DIRECTION GÉNÉRALE

4   août 2020     :   

Signature  d’un  contrat  avec  la  SAS  Les  fils  de
Madame Geraud.

Montant :  33  000  €  annuels  TTC  payables  par
acomptes mensuels

DIRECTION GÉNÉRALE
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(décision 2020-47)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

21 juillet 2020     :  

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
AASCO  pour  la  mission  de  coordination  en
matière de Sécurité et de Protection de la Santé
des travailleurs (SPS) dans le cadre des travaux
d’aménagement de la ferme urbaine. 

Montant : 3 094 € HT

(décision 2020-041)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

SOCIETE AASCO 

Sise 28 rue d’Italie

38110 LA TOUR DU PIN

21 juillet 2020     :  

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
BARI SAS pour l’administration, la valorisation et
le suivi  technique des biens locatifs relevant du
domaine  privé  de  la  ville.  Le  marché est  passé
pour  une  durée  de  quatre  ans  à  dater  du  1er

septembre 2020.

Montant  maximum des commandes : 80 000 € HT

(décision 2020-039)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

SOCIETE BARI SAS

Sise 14 rue Tronchet

69006 LYON

10 juillet   2020   :

Convention  d’occupation  gracieuse  du  domaine
public  au profit des associations  F4 et Ma Ville
Verte le 11 juillet.

DIRECTION GÉNÉRALE



(décision 2020-07)

Visée par la Préfecture le 10 juillet 2020

2 juillet   2020   :

Tarifs du pôle Culture pour la saison 2020-2021

(décision 2020-026)

Visée par la Préfecture le 6 juillet 2020

DIRECTION GÉNÉRALE

30 juin   2020   :

Nomination d’un régisseur titulaire et suppléant
de la régie de recettes Médiathèque.

(décision 2020-036°

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SERVICE FINANCES

10 juin   2020   :

Nomination  d’un  mandataire  de  la  régie  de
recettes  cinéma  au  service  Culturel  budget
annexe.

(décision 2020-035)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SERVICE FINANCES

10 juin   2020   :

Nomination d’un régisseur titulaire et suppléant
de la régie de recettes cinéma au service Culturel
budget annexe.

SERVICE FINANCES
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(décision 2020-034

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

20 juin   2020   :

Nomination  d’un  mandataire  temporaire  de  la
régie de recettes et d’avances Affaires Générales
Mme Thomas.

(décision 2020-031)

Visée par la Préfecture le 6 juillet 2020

SERVICE FINANCES

17 mars   2020   :

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
BATIPROPR pour les prestations d’entretiens de
divers sites de la ville. La durée de marché est de
un an.

Montant  minimum : 80 000 € HT

Montant maximum : 150 000 e HT

(décision 2020-021)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SOCIÉTÉ BATIPROPR

Sise 9 allée des Sorbiers

69500 BRON

16 mars   2020   :

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la
boulangerie  THEVENET  pour  la  fourniture  de
pains et divers viennoiseries. La durée du marché
est  de  un  an  avec  possibilité  de  trois

BOULANGERIE
THEVENET

Sise  81  avenue  Jean
Jaurès 

69600 OULLINS
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reconductions d’un an chacune.

Montant  minimum : 6 000 € HT

Montant maximum : 12 000 € HT

(décision 2020-019)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

PREND ACTE des actes de gestion

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION 2019-035 PORTANT 
DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE LA PARCELLE AH166

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par  sa  délibération  2019-035,  le  Conseil  municipal  a  constaté la
désaffectation de  la parcelle AH 166, sise Rue du 8 mai 1945, à Pierre-
Bénite, en a prononcé le déclassement et a intégré cette parcelle dans le
domaine privé de la commune.

Compte  tenu  du  fait  que  cette  parcelle  est  cédée  gracieusement  à  la
Métropole  de Lyon,  comme acté  par la  délibération 2019DL075,  cession
placée sous le régime des dispositions de l’article L3211-1 du Code Général
de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,  il  convient  d’abroger  la
délibération 2019-035.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 0 contre

et 4 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE  la délibération 2019-035.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en œuvre les
formalités liées à cette abrogation
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION 2020DL27 PORTANT 
ACQUISITION D'UNE PROPRIÉTÉ CADASTRÉE AL549 ET AL550 SITUÉE
76 BIS RUE DE LA RÉPUBLIQUE - 69390 PIERRE-BENITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marine  BOISSIER

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par  sa  délibération  2020DL27,  le  Conseil  municipal  a  approuvé
l’acquisition de la propriété située au 76bis Rue de la République à Pierre-
Bénite, propriété cadastrée AL549 et AL550.

Les relevés du géomètre ont démontré une non superposition des limites
parcellaires  et  des  limites  du  bâti.  D’autre  part,  les  fiches
d'immeubles  ont  révélé une division en volume des parcelles AL 549
et AL 551. 

Les consorts REGHIS sont donc propriétaires des parcelles AL 550,
AL 549- volume 2 et AL 551- volume 2, ce qui ne correspond pas aux
biens pour lesquels le conseil municipal avait délibéré le 09-06-20.

Pour cela, la commune a décidé de ne plus se porter acquéreur de la
propriété des consorts REGHIS.

Une  délibération  étant  un  acte  administratif  unilatéral  non
réglementaire,  il  est  donc  nécessaire  d'abroger  la  délibération
2020DL27 du 09-06-20. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE  la délibération 2020DL27

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en œuvre les
formalités liées à cette abrogation
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CONVENTION MÉDECIN DE CRÈCHES

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marion  LECLERE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL080



    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Une convention doit être signée entre la ville de Pierre-Bénite et le
Docteur  Emilie  BENEFICE-FARON,  médecin  généraliste  avec
expérience en pédiatrie, afin de définir les modalités d’intervention
d’un  médecin  attitré  pour  les  établissements  d’accueils  des  Jeunes
Enfants municipaux « Pierre De Lune » et « Les Tulipes ». 

Toute structure de ce type doit en effet pouvoir disposer d’un médecin
de  crèche  pour  lequel  les  services  de  la  protection  Maternelle  et
Infantile ont validé l’intervention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention
entre la Commune de Pierre-Bénite et le Docteur Emilie BENEFICE-FARON,
valable du 1er septembre 2020 au 31 août 2021, et tous les documents s’y
rapportant.

DIT que les crédits sont prévus au budget chapitre 011 article 6228 
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RÉDUCTION DE LA VALEUR NOMINALE DES ACTIONS DE LA 
SPL PÔLE FUNÉRAIRE PUBLIC

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Thierry  DUCHAMP

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL067



ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Lors  de  la  session  du  conseil  du  24/05/2016,  il  a  été  décidé  de
souscrire au capital du Pôle Funéraire Public, société publique locale
dont  le  capital  est  exclusivement  détenu  par  les  collectivités
territoriales.

La collectivité a ainsi acquis 10 actions au coût unitaire de 500 euros,
soit un investissement de 5 000 euros.

Par ailleurs, notre commune est représentée au sein des instances de
la SPL par un élu désigné au cours d’une des séances du conseil, et
dernièrement au cours de la séance du 7 juillet dernier.

Nous avons été informés en fin d’année 2019 des grandes difficultés
financières rencontrées par cette société. Afin d’éviter la liquidation et
donc la perte d’une offre de service public en matière de services
funéraires, diverses mesures ont été prises afin de pérenniser cette
structure.

Au cours de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la SPL qui s’est
tenue  le  21  février  2020,  les  actionnaires,  après  avoir  entendu  la
lecture  du  rapport  du  Conseil  d'Administration  et  du  rapport  du
Commissaire aux Compte, ont décidé de réduire le capital de 600 000
euros à 48 000 euros par imputation à due concurrence des pertes
telles qu'elles apparaissaient dans les comptes annuels arrêtés au 31
décembre  2018,  comptes  régulièrement  approuvés  par  l’assemblée
générale annuelle du 20 juin 2019. 

L'Assemblée Générale a décidé de réaliser cette réduction de capital
par voie de réduction de la valeur nominale des actions, qui passe
ainsi de 500 euros à 40 euros, le nombre d’actions restant inchangé.
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Il en résulte une dépréciation de 4 600 euros de notre participation que
nous devons constater afin de mettre nos écritures en conformité avec
la décision prise par les instances de la SPL.

Les  opérations  sont  d’ordre  budgétaire  et  identiques  à  celles  d’une
cession avec moins-value.

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

PREND ACTE  de la décision de l’Assemblée Générale de la SPL de réduire
la valeur nominale des actions, motivée par des pertes, d’un montant unitaire
de 500 euros à 40 euros.

CONSTATE  un montant de perte pour la commune de Pierre Bénite de 4 600
euros, portant sa participation de 5 000 euros à 400 euros.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À 
L'ASSOCIATION "RENAISSANCE DU PETIT PERRON"

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Maryse  DOMINGUEZ

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

L’association "  Renaissance du Petit  Perron"  souhaite,  dans le  cadre des
journées du patrimoine 2020,ouvrir le Petit Perron au public sur le thème
« vers  un  jardin  Renaissance ».  L’association  souhaite  organiser  une
découverte  des  œuvres  du  jardin,  et  notamment  réaliser  un  projet  de
potager à l’ancienne nécessitant un soutien financier afin de mener à bien
les travaux de préparation du sol et de plantation.

Je vous propose donc d’attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à
l’association "Renaissance du Petit Perron » pour lui permettre de réaliser
son potager à l’ancienne.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

DECIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 500 € à l’association 
" Renaissance du Petit Perron ».

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2020.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RÉGIME INDEMNITAIRE DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS, 
D'EXPERTISES ET D'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par délibération du 12 novembre 2019, le conseil municipal a adopté
le  régime  indemnitaire  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et
d’engagement professionnel (RIFSEEP).

Par  courrier  du  15  juillet  2020,  le  Préfet  du  Rhône  nous  apprend
entacher d’illégalité cette délibération. En effet, lors de ce vote, afin
de supprimer les nouvelles bonifications indiciaires (NBI) indues tout
en évitant une perte de pouvoir d’achat pour les agents concernés, la
municipalité avait fait le choix de les réintégrer dans le RIFSEEP.

Cette disposition est aujourd’hui contestée par le Préfet.

Il convient donc de revoter la délibération relative au RIFSEEP sans
cette  disposition.  Pour  cette  raison,  la  délibération  qui  vous  est
présentée reprend le fonctionnement du RIFSEEP tel qu’il a été établi
en novembre 2019 hors dispositions relatives à la NBI, et y inclut les
dispositions votées lors du conseil municipal du 7 juillet dernier.

Le  Régime  indemnitaire  de  fonctions,  de  sujétions,  d’expertise  et
d’engagement  professionnel  (RIFSEEP)  est  un  nouveau  type  de  régime
indemnitaire  qui  a  vocation  à  se  substituer  aux  primes  existantes  pour
l’ensemble des corps de la fonction publique d’Etat et  transposable à la
fonction publique territoriale, dans son intégralité depuis le décret  2020-
182 du 27 février 2020.

Est exclue la filière police municipale, sans référence dans les corps d’Etat.

OBJECTIFS DU RIFSEEP

Le RIFSEEP a vocation à :

•  favoriser  une  harmonisation,  à  type  de  poste  équivalent,  des  régimes
indemnitaires dans les collectivités, par la classification des postes
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•  prendre  en  compte  les  sujétions  particulières  auxquelles  peuvent  être
soumis certains emplois

• reconnaître l’expérience professionnelle

• donner plus de latitude aux collectivités dans l’attribution du RI, notamment
en  prenant  en  compte  la  valeur  professionnelle  de  l’agent,  ce  qui  est
clairement un nouvel outil managérial

Ce dispositif  modernise substantiellement le régime jusqu’alors  en vigueur
puisque  l’exercice  des  fonctions  et  la  récompense  de  l’investissement
personnel prévalent sur le grade détenu par l’agent.

La mise en oeuvre du RIFSEEP doit se penser à l’aune de trois enjeux :

-les contraintes budgétaires auxquelles nous devons faire face alors que les
dépenses salariales constituent le  poste de dépenses de fonctionnement le
plus important.

-l’importance  du  régime  indemnitaire  en  termes  d’attractivité  de  la
collectivité,  au  même  titre  que  les  prestations  d’action  sociale  ou  la
participation aux complémentaires santé et prévoyance.

-la nécessité de rétablir des équilibres internes en matière de rémunération.
Les agents sont attachés au sentiment de justice en matière de rémunération.
La  transparence  des  critères  d’attribution  et  de  modulation  du  régime
indemnitaire y contribue fortement.

La  prise  en  compte  de  critères  tels  que  les  responsabilités  exercées,  les
contraintes  horaires  des  postes  ou  l’expertise  attendue  participent  de  ce
sentiment de justice. Le régime indemnitaire doit également avoir un niveau
et des possibilités de modulation suffisamment incitatives pour encourager la
contribution individuelle tout en préservant l’implication collective.

Le RIFSEEP est composé de deux parties :

• l’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) : c’est le montant
obligatoire  et  fixe  du  régime  indemnitaire.  Ce  montant  sera  attribué  aux
postes selon leur classification, et il devra prendre en compte les sujétions de
ces postes au regard des critères retenus par les textes.

• le Complément indemnitaire annuel (CIA) : c’est une partie facultative.

Cet outil  permet d’attribuer aux agents un complément indemnitaire en se
fondant sur leur valeur professionnelle, elle-même retranscrite par le biais de
l’entretien professionnel annuel. Il représentera un pourcentage du montant
de régime indemnitaire global.



MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS
ET D’EXPERTISE (IFSE)

L’IFSE viendra donc en remplacement des primes existantes. Elle pourra
cependant  se  cumuler  avec  les  dispositifs  d’intéressement  collectif,
l’indemnité  compensatrice,  la  GIPA,  les  heures  supplémentaires  ou
encore les astreintes.

Les plafonds de référence sont diminués lorsque l’agent est logé.

Les contractuels peuvent la percevoir au même titre que les titulaires.

Groupes de fonctions et critères professionnels

Mettre en place l’IFSE impose de classer les postes de la collectivité en
groupes de fonction, hiérarchisés par catégories d’emploi (A, B et C).

La cotation des postes de la collectivité a été réalisée en se basant sur la
circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en oeuvre du RIFSEEP.

En premier lieu, les groupes de fonction sont créés par catégorie, ainsi
que cela est prévu par les textes. Toutefois, la circulaire a avant tout été
rédigée  pour  l’Etat,  qui  compte  beaucoup  de  catégories  A  et  peu  de
catégories C. De façon à prendre en compte les spécificités de la mairie,
qui sont les mêmes que celles des autres collectivités, nous proposons la
création d’un troisième groupe de fonction en catégorie C, de façon à
couvrir l’ensemble des postes de C, et notamment à prendre en compte
l’encadrement de certains agents.

Par  ailleurs,  la  circulaire  préconise  de  s’appuyer  sur  trois  types  de
critères professionnels pour objectiver la répartition des fonctions-types
au sein des groupes de fonction. :

• l’encadrement, la coordination, le pilotage et la conception.

• la technicité, l’expertise, l’expérience ou la qualification nécessaire à

l’exercice des fonctions.

• les sujétions et degré d’exposition de certains types de poste au regard
de

son environnement extérieur ou de proximité.

Afin  de  réaliser  un  classement  des  postes  cohérents,  les  postes  de
catégorie C et B ont été côtés en fonction du nombre de sujétion auquel
ils sont soumis.
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Les postes  de catégorie  A ont été classés  au regard de leur place dans
l’organigramme et de la sujétion liée à l’encadrement, la technicité et les
sujétions particulières étant inhérentes à ces postes.

Afin de faciliter la classification des postes dans les groupes de fonction,
nous vous proposons, concernant les critères à retenir, une déclinaison de
ce type :

Critère n°1 :

• encadrement d’un service / d’un pôle

• pilotage de projets (inclus dans la fiche de poste)

Critère n°2 :

• technicité métier spécifique, nécessitant des connaissances particulières

• habilitation ou diplôme nécessaire à l’exercice des fonctions

Critère n°3 :

• travail de nuit / le week-end / les jours fériés

• travail avec un public difficile

• travail avec des horaires imposés

•  degré  de  responsabilité  ou  d’exposition  du  poste  d’un  point  de  vue
politique, juridique, financier, etc

Il est à noter que le montant de l’IFSE ne pourra être inférieur, pour
les  agents  en  place,  au  régime  indemnitaire  qu’ils  perçoivent
actuellement.

Prise en compte de l’expérience professionnelle

L’expérience professionnelle est relative à la connaissance acquise par la
pratique. Elle doit être différenciée de l’ancienneté, qui se matérialise par
les avancements d’échelon, et de la manière de servir.

Dans ce cadre, le montant de l’IFSE devra faire l’objet d’un réexamen en
cas de changement de groupe de fonctions, mais également :

• en cas de mobilité vers un poste relevant d’un même groupe de fonctions

• a minima tous les 4 ans en l’absence de changement de poste ou, pour les
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emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement

• en cas de changement de grade suite à une promotion

Si des gains indemnitaires sont possibles, le principe de réexamen du montant
de  l’IFSE  n’implique  pas  une  revalorisation  automatique.  Ce  sont  bien
l’élargissement  des  compétences,  l’approfondissement  des  savoirs  et  la
consolidation des connaissances pratiques sur un poste qui doivent primer
pour justifier une éventuelle revalorisation.

La prise en compte de l’expérience professionnelle peut se faire de la
manière suivante :

• en cas de changement de poste au sein du même groupe de fonctions, pour
prendre en compte la diversification des compétences et des savoirs 

• en l’absence de changement de fonctions pour tenir compte des efforts de
spécialisation dans un domaine de compétences particulier et le renforcement
des connaissances du poste.

Les critères à prendre en compte pourraient alors être les suivants :

• approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation

• approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des
procédures  (interaction  avec  les  différents  partenaires,  connaissance  des
risques, maîtrise des circuits de décision, etc)

• gestion d’un évènement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle
expérience ou d’approfondir les acquis (participation à un projet sensible ou
stratégique induisant une exposition renforcée ou des sujétions nouvelles par
exemple)

Les fourchettes indemnitaires

Le régime indemnitaire est un volet de la politique salariale mise en place par
la ville, dans l’objectif de proposer des conditions matérielles favorables aux
agents afin de favoriser leur qualité de vie au travail. Le régime indemnitaire
vient  ainsi  s’ajouter  aux  dispositifs  à  des  dispositifs  tels  que  les  tickets
restaurant, la participation aux mutuelles ou encore les prestations proposées
par le CASC, subventionné par la ville.

A l'instar des personnels de l'Etat et conformément à sa politique de gestion
des rémunérations précisée ci-dessus,  la  Ville a la volonté de garantir,  par
groupes de fonctions, un montant plancher de régime indemnitaire.



Les montants individuels susceptibles d'être alloués aux agents au titre
de l'IFSE sont donc encadrés par des fourchettes indemnitaires propres à
chaque groupe de fonctions, comprenant un socle minimal et un niveau
maximal. Ce fonctionnement permet de prendre en compte les critères
professionnels.

La proposition de fourchettes indemnitaires que fait la collectivité est la
suivante :

GROUPES MONTANT
MINI / MAXI
VERSE
AVEC
L’ANCIEN
REGIME
INDEMNITAI
RE

MONTANT
MINI
ANNUEL
IFSE
(versement
mensuel)

NOUVEAU
PLAFOND
ANNUEL IFSE
(versement
mensuel)

MONTANT
PLAFOND
ANNUEL  IFSE  +
CIA
(réglementaire)

A1 5000 36 210 42 600

A2 4795 - 9197 4000 32 130 37 800

A3 1500  –  15
000

3500 25 500 30 000

A4 1511 - 7380 3000 15 300  à  20
400

24 000

B1 6970 - 2500 17 480 19 860

B2 2355 - 8385 2000 16 015 18 200

B3 0 - 7480 1500 14 650 16 645

C1 1405 - 6210 1000 11 340 12 600

C2 370 - 6299 500 10 800 12 000

C3 0 - 3683 400 10 800 12 000

Concernant le groupe A4, la différence de montant du plafond annuel de
l’IFSE est liée au fait que les montants plafonds fixés réglementairement
sont différents d’un cadre d’emploi à l’autre.

De fait,  tous les agents de la collectivité  bénéficieront désormais d’un
régime indemnitaire, ce qui n’était pas le cas auparavant.

L  e cumul avec les autres indemnités  
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L'IFSE est, par principe, exclusive de tout autre régime indemnitaire de 
même nature. Les différentes primes et indemnités qui ont vocation à 
disparaître sont notamment :

• L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

• La prime de service et de rendement

• L'indemnité d'administration et de technicité

• L'indemnité d'exercice de mission des préfectures

• L'indemnité spécifique de service

En revanche, l'IFSE est cumulable par nature avec les dépenses engagées 
au titre des fonctions exercées (les frais de déplacement), les sujétions 
ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,
astreintes, travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés,), les dispositifs 
d'intéressement collectif, les dispositifs compensant la perte du pouvoir 
d'achat (GIPA, indemnité

différentielle...) .... Les délibérations prises à ces effets demeurent 
applicables.

INDEMNITE DES REGISSEURS D’AVANCE ET DE RECETTES ET 
INDEMNITES D’ASTREINTE

L’indemnité  de  régisseur  et  les  indemnités  d’astreinte  seront  désormais
intégrées à l’IFSE.

PRIME ANNUELLE

La prime  annuelle  que  percevaient  les  agents  fera  désormais  partie  de
l’IFSE  et  sera  versée  de  la  même  manière  que  la  prime  annuelle  que
touchaient les agents jusqu’à maintenant. Elle viendra en plus de l’IFSE
mensuelle  des  agents  sans  dépasser  les  plafonds annuels  d’IFSE  pour
chaque groupe de fonction.

MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

L'article 4 du décret relatif au RIFSEEP prévoit la possibilité de verser un
complément indemnitaire annuel (CIA), en complément de la part liée au
niveau  de  responsabilité  et  d'expertise,  afin  de  tenir  compte  de
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l'engagement professionnel et de la manière de servir de l'agent, appréciés à
l'occasion de l'évaluation annuelle.

Comme pour les autres volets de ce nouveau régime indemnitaire, les critères
de versement sont laissés à la libre appréciation des collectivités territoriales.
Le  décret  précise  néanmoins  que  l'entretien  professionnel  constitue  le
support obligatoire permettant de juger l'investissement de l'agent.

Pour  mémoire,  l'entretien  professionnel  a  été  généralisé  à  l'ensemble  des
collectivités territoriales depuis le  1er janvier 2015, en lieu et place de la
notation. Les indicateurs qui servent de base à l'entretien professionnel sont
définis au regard de quatre critères réglementaires suivants :

•  Les  résultats  professionnels  obtenus  par  l'agent  et  la  réalisation  des
objectifs

• Les compétences professionnelles et techniques

• Les qualités relationnelles

• La capacité d'encadrement ou d'expertise, ou le cas échéant, à exercer des
fonctions d'un niveau supérieur.

Jusqu'à l'instauration de ce RIFSEEP, la Ville de Pierre-Bénite ne pratiquait
pas  de  modulation  du  régime  indemnitaire  ou  de  prise  en  compte  de
l’investissement particulier d’un agent.

Ceci  étant,  l'introduction  d'une  part  liée  à  l'agent,  à  son  engagement
professionnel et à sa manière de servir, semble pertinent dans la continuité de
la politique de gestion des ressources humaines menée à Pierre-Bénite.

Le CIA a donc vocation à être attribué de manière exceptionnelle, à quelques
agents qui ont particulièrement été impactés, qui ont participé activement, ou
qui ont été à l'initiative de la réalisation des missions ou des projets de la
collectivité sur l'année écoulée.

Il représente à la fois :

• un levier de motivation pour les agents

• un outil managérial

Dans cette perspective, il est proposé d'instituer un Complément Indemnitaire
Annuel selon les modalités suivantes :

• à l'issue des entretiens professionnels annuels, chaque directeur de pôle
effectue la synthèse des évaluations.  Il  mettra en évidence, à la  lueur des



deux critères ci-dessous indiqués, les éléments de faits qui justifient le
versement d'un Complément Indemnitaire Annuel :

• La contribution au collectif de travail

• L'implication dans les projets de la collectivité

•  la  gestion  d’un  projet  exceptionnel,  limité  dans  le  temps  et  non
reconductible, qui sort des prérogatives habituelles du poste

• la gestion d’un intérim en remplacement d’un agent absent de manière
continue pendant au moins un mois (hors CA et RTT) et qui appartient au
même groupe de fonctions ou à un niveau supérieur.

Le montant est à définir en fonction du type d’intérim : 

-intérim de direction, selon que l’agent assure seul l’intérim ou avec un
renfort en personnel

-intérim d’un collègue, selon que l’agent assure seul l’intérim ou avec un
renfort en personnel

Afin  d’attribuer  le  CIA  objectivement,  il  est  proposé  de  créer  une
commission  d'harmonisation  composée  du  Maire,  de  l'élu  adjoint  aux
ressources  humaines  le  cas  échéant,  et  de  la  direction générale.  Elle
examinera au premier trimestre de chaque année les propositions des
directeurs et rédigera, à l'issue, une note informative à destination du
comité de direction.

Concernant les montants applicables, la loi déontologie du 20 avril 2016
a précisé le point suivant : «l’organe délibérant détermine les plafonds
applicables à chacune des deux parts sans que la somme des deux parts
dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat » (en
vertu du principe de parité).

Ainsi, la répartition entre IFSE et CIA est laissée au choix de l’organe
délibérant dans la limite de la somme des plafonds de chacun.

ex : les plafonds réglementaires pour un adjoint administratif groupe 2
non logé  sont  de  10  800€  pour  l’IFSE et  1  200€  pour  le  CIA  => le
RIFSEEP peut varier entre IFSE et CIA dans la limite de 12 000 €.

Il semble évident que, pour être efficace, le CIA représente un montant
substantiel pour les agents.

Cependant,  les contraintes relatives à la gestion de la masse salariale
doivent être prises en compte.

Aussi, il est proposé d’instituer une enveloppe maximale de 10 000 € pour
l’attribution du CIA, permettant d’octroyer un montant de prime annuelle
allant  jusqu’à  500  €  par  agent  concerné,  sans  que  cela  n’oblige  la
collectivité  à  verser  ces  10  000 €,  l’attribution du CIA étant  liée  aux
critères ci-dessus définis.
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ABSENTEISME

Pour  rappel,  les  agents  en  arrêt  maladie  n’ont  pas  de  droit  acquis  au
maintien de leurs primes pendant cette période.

Pour  éviter  la  suspension  du  versement  des  primes  dès  le  1er  jour
d’absence, il  est proposé, à l’instar de ce qui se fait  aujourd’hui,  que le
régime indemnitaire  suive  l’évolution  du traitement  indiciaire  en cas  de
congé maladie.

Concernant le CIA, compte tenu des objectifs qui lui sont dévolus, il paraît
difficile de l’attribuer à un agent absent plus de 3 mois.

Vous trouverez en annexe les documents relatifs aux critères de cotation
des postes et à la répartition par groupes de fonction.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 3 contre

et 1 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE les délibérations 2019DL070 et 2020DL058 ;

APPROUVE la mise en oeuvre du régime indemnitaire tenant compte des
fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel
(RIFSEEP) conformément au descriptif ci-dessus ;

DIT que les crédits seront prévus au budget de la collectivité.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE

























DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU FOYER-RESTAURANT AMBROISE 
CROIZAT

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Roger  MAJDALANI

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Le Foyer Restaurant A. Croizat est un bâtiment et un service public de
la ville de Pierre-Bénite qui propose aux Pierre-Bénitains âgés de plus
de 60 ans un repas le midi ainsi que des activités socio-culturelles les
après-midi.

Il prévoit aussi l’accueil des enfants inscrits au service de restauration
scolaire de la ville de Pierre-Bénite.

La gestion de ce service nécessite un règlement intérieur dont le but
principal est de garantir l’accueil du public. Ce règlement doit être
modifié régulièrement pour s’adapter aux évolutions du service. Nous
vous en proposons donc une nouvelle formulation ci-jointe. 

Ce règlement rappelle le public concerné par ce service, les modalités
d’inscription et de facturation. Il  précise les règles de vie dans les
locaux (notamment sens de circulation, respect de l’hygiène), et les
horaires d’ouverture.  Enfin, il  fait  référence à l’équilibre des repas
servis. 

Il  est  proposé  dans  ce  règlement,  pour  des  questions  de  gestion  et
d’hygiène, que  les  boissons  chaudes  et les  consommations  d’alcool
soient  facturées  en fin de mois  pour  limiter les  échanges  d’argent
liquide pendant le service.

Il sera demandé aux usagers de signer ce document. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,
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et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le  nouveau règlement intérieur du Foyer-Restaurant Ambroise
Croizat.

DECIDE de son application immédiate. 

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : DEMANDE EN REMISE GRACIEUSE DE MESDAMES MORAND 
ET GRANGE COMPTABLES SUCCESSIVES DE LA COMMUNE DE PIERRE
BÉNITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par jugement n°2020-0005 du 26/06/2020, la Chambre Régionale des
Comptes  Auvergne-Rhône-Alpes  a  prononcé  la  mise  en  débet  de
Mesdames  Marie-Thérèse  MORAND  et  
Catherine  GRANGE, comptables  successives  de  notre  commune au
titre d’opérations relatives aux exercices 2013 à 2017.

Les magistrats de la Chambre Régionale des Comptes ont considéré
que  lors  du  visa  et  du  paiement  des  indemnités  de  missions  des
préfectures (IEMP), les comptables ne disposaient ni l’une ni l’autre,
d’une délibération complète et suffisante, celle-ci devant préciser la
liquidation des IEMP en déterminant un crédit global et un coefficient
pour  le  cadre  d’emplois  des  attachés  et  qu’en  conséquence,  le
paiement  des  mandats  aurait  dû  être  suspendu  et  l’ordonnateur
informé.

Ils  ont,  pour  ces  faits,  déclaré  Madame  Marie-Thérèse  MORAND
débitrice de la commune de Pierre Bénite de la somme de 9 596,08
euros  et  Madame  Catherine  GRANGE,  de  la  somme  de  
7 958,22 euros.

Mesdames  MORAND et  GRANGE vont  présenter  une  demande  en
remise gracieuse auprès du Ministre délégué, en charge des comptes
publics, pour le montant mis à leur charge, avec sursis de versement.

Elles  sollicitent  par  voie  de  conséquence,  aux fins  de  présentation
d’un  dossier  complet  auprès  du  Ministre  délégué,  en  charge  des
comptes publics, l’avis du Conseil municipal. 

La collectivité n’a en fait subi aucun préjudice financier puisque les
délibérations et les décisions individuelles prévoient expressément et
sans ambiguïté, le principe de l’allocation de l’IEMP aux attachés au
montant effectivement payé.
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Dans ce contexte, il vous est proposé d’émettre un avis favorable à la
demande en remise gracieuse de Madame Marie-Thérèse MORAND et
de Madame Catherine GRANGE.

Il est précisé que le montant de la remise, soit au total 17 554,30 euros,
sera supporté par l’Etat. Cet avis est donc sans incidence budgétaire
pour la Ville de Pierre Bénite.

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   32 voix
pour,

et 0 contre

et 1 abstentions 

et 0 sans participation

EMET un avis favorable à la demande de remise gracieuse présentée par Mesdames
Marie-Thérèse MORAND et Catherine GRANGE au Ministre délégué, en charge des
comptes publics.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : RAPPORT DÉFINITIF DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES 
COMPTES CONCERNANT LA GESTION DE LA COMMUNE AU COURS 
DES EXERCICES 2013 À 2018

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Comme vous  le  savez  notre  commune  a  fait  l’objet  d’un  contrôle  de  la
Chambre régionale des comptes, lequel a porté sur les exercices 2013 à
2018.

Ce contrôle a débuté le 1er février 2019 par un ensemble de 69 questions
suivi  d’une  deuxième  demande  complémentaire  le  21  février  2019
constituée de 14 nouvelles questions, puis d’une troisième le 5 avril 2019
constituée de 19 questions.

Le  11  juillet  2019, le  magistrat  instructeur  nous  a  indiqué  que  son
instruction était terminée et j’ai pu conformément à la procédure échanger
avec lui le 18 juillet 2019.

La Chambre régionale des comptes a procédé à l’examen de la gestion de la
commune pour les exercices 2013 à 2018 lors de sa séance du 2 octobre
2019. Elle a retenu un certain nombre d’observations qu’elle a portées à ma
connaissance  le  21  novembre  2019 dans  son  rapport  d’observations
provisoires en application des articles L 243-3 et L 243-6 des juridictions
financières. La Chambre m’a également informé que je disposais de 2 mois
pour répondre par écrit à ce rapport d’observations provisoires, ce que j’ai
fait le 17 janvier 2020.

Le 17 juin 2020,  la Chambre régionale des comptes, après avoir pris acte
de mes réponses, a arrêté ses observations sous la forme définitive.

Le  23  juillet  2020, la  Chambre  régionale  des  comptes  m’a  de  nouveau
notifié son rapport définitif. Vous trouvez ci-joint cette notification.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 
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et 0 sans participation

DONNE  ACTE à  Monsieur  le  Maire  de  la  communication  du  rapport
d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes concernant la
gestion de la commune de Pierre-Bénite au cours des exercices 2013 à 2018. 

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : MISE EN ŒUVRE DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE AU 
SEIN DE LA MAIRIE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Wilfrid   COUPE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Les agents publics, dans le cadre de leurs fonctions et missions, peuvent
être confrontés à des agressions ou à des relations parfois conflictuelles
avec les administrés et usagers des services publics.

L’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et l’article 10 de la loi n°
2000-647  du  10  juillet  2000  posent  le  principe  de  la  protection
fonctionnelle.  La  collectivité  a  l’obligation  d’accorder  sa  protection  aux
agents titulaires ou non, de la commune et du CCAS, mis en cause, atteints
dans  leur  intégrité  physique  ou  leur  sécurité  dans  l’exercice  de  leurs
fonctions, ou poursuivis pénalement pour des faits n’ayant pas le caractère
d’une faute personnelle. Les dépenses afférentes sont prises en charge par
la collectivité. 

Dans  ce  cadre,  la  commune  de  Pierre-Bénite  a  souscrit  un  contrat
d’assurance « Protection fonctionnelle des agents et des élus » auprès de la
SMACL  (cf.  décision  du  maire  n°  2018-051  du  5  novembre  2018) de
manière à ce que les frais relatifs  à la défense pénale,  la responsabilité
civile, les dommages corporels, matériels et immatériels et de protection
soient pris en charge par l’assurance. 
L’agent qui souhaite bénéficier de la protection fonctionnelle doit alors en
faire la demande par écrit à l’autorité territoriale, en communiquant tous
les  éléments  d’information  et  justificatifs  concernant  les  faits  et
circonstances motivant cette demande. 

Les modalités de la mise en jeu de la protection fonctionnelle sont fixées
selon les conditions du contrat d’assurance et la législation en vigueur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

AUTORISE   Monsieur  le  Maire  à  mettre  en  œuvre  la  protection
fonctionnelle relative aux frais de procédure et honoraires d’avocat, ainsi
qu’à  tout  autre  frais  de  réparation  des  préjudices  subis  par  les  agents
victimes, et dus par la collectivité dans les conditions prévus par l’article 11
de la loi du 13 juillet 1983 ;
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AUTORISE Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout  acte
nécessaire à la mise en œuvre de cette protection ; 

DIT que les crédits sont inscrits au budget communal.  

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE PAR UN ÉLU

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL064



    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Pour rappel, aux termes du quatrième alinéa de l'article 11 de la loi n° 83-
634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, " la collectivité publique est tenue d'accorder sa protection
au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de
poursuites pénales  à l'occasion de faits  qui n'ont pas  le caractère d'une
faute personnelle ". 

Le Conseil d'Etat a considéré que cette protection fonctionnelle relève d'un
principe  général  du  droit  applicable  à  l'ensemble  des  agents  publics,
notamment des élus locaux (5 mai 1971, Gillet). Enfin, l’article L. 2123-35
du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit, pour les élus
locaux,  un  dispositif  identique  à  celui  existant  au  bénéfice  des
fonctionnaires, en vertu de l'article 11 de la loi de 1983. 

Ainsi, l'article L. 2123-35 dispose que : " Le maire ou les élus municipaux
le  suppléant  ou  ayant  reçu  délégation  bénéficient,  à  l'occasion  de
leurs  fonctions,  d'une  protection  organisée  par  la  commune
conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et
le présent code. La commune est tenue de protéger le maire ou les
élus  municipaux  le  suppléant  ou  ayant  reçu  délégation  contre  les
violences,  menaces ou outrages  dont  ils  pourraient être victimes à
l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le
préjudice qui en est résulté. La protection prévue aux deux alinéas
précédents est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs
des  maires  ou  des  élus  municipaux  les  suppléant  ou  ayant  reçu
délégation  lorsque,  du  fait  des  fonctions  de  ces  derniers,  ils  sont
victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou
outrages. Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints,
enfants et ascendants directs des maires ou des élus municipaux les
suppléant ou ayant reçu délégation, décédés dans l'exercice de leurs
fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du
décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait
des fonctions qu'exerçait l'élu décédé. La commune est subrogée aux
droits  de  la victime pour obtenir  des auteurs  de ces infractions la
restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre
aux mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin
par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale ».
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Par un courrier  en date du  31 août  2020,  Mme Anissa  HIDRI,  conseillère
municipale, a sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle,  au regard des
propos qu’elle considère comme diffamatoires que Monsieur le Maire a tenus
lors du conseil municipal du 26 mai 2020, cette demande s’inscrivant dans le
cadre d’un dépôt de plainte à l’encontre de Monsieur le Maire.

Au regard des circonstances exposées résultant des éléments transmis par
Mme HIDRI, il vous est donc  demandé de vous prononcer sur le fait de lui
accorder la protection fonctionnelle.  Ainsi,  la  ville  prendrait  en charge les
frais de procédure dûment justifiés. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   4 voix pour,

et 27 contre

et 0 abstentions 

et 2 sans participation

Dans le cadre de cette délibération, Madame HIDRI n’a pas pris part au vote 
ainsi que Jérôme Moroge, Maire de Pierre-Bénite. 

N’ACCORDE PAS le bénéfice de la protection fonctionnelle à Madame Anissa
HIDRI pour couvrir les frais de procédure tels que préalablement exposés, le
conseil  municipal  considèrant  que  les  propos  incriminés  ne  sont  pas
diffamatoires 

AUTORISE  Monsieur  le  Maire  ou son  représentant  à  effectuer  toutes  les
démarches et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente
délibération

Dans le cadre de cette délibération, Mme HIDRI n’a pas pris part au
vote.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ACCORD-CADRE DE SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Levana  MBOUNI

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL078



    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La convention UGAP pour la téléphonie fixe arrive à expiration le 17
janvier 2021. Le contrat pour la téléphonie mobile arrive à échéance le
30 septembre 2019.

Le présent marché a pour objet les services de télécommunications de la
Ville  regroupant  les  services  de  téléphonie  fixe,  d’accès  internet
d’interconnexion de sites et de téléphonie mobile.

Type de marché :

Accord-cadre  à  bons  de  commande,  conclu  avec  un  opérateur
économique sans minimum ni maximum.

Le marché est passé pour une période ferme de deux (2) ans à compter
de sa date de notification.

À  l’issue  de  cette  première  période,  le  marché  est  reconductible
tacitement deux (2) fois pour une durée de 12 mois chacune. 

Les prestations sont réparties en deux lots désignés ci-dessous:

LOT 1 : Service d’accès de téléphonie fixe, d’accès internet et
d’accès d’interconnexion de site

 Fourniture d’accès aux réseaux opérateurs

 Service d’accès à Internet 

 Service d’accès d’interconnexion de site

 Services complémentaires 

 Acheminement du trafic téléphonique entrant

 Acheminement du trafic téléphonique sortant

LOT 2 : Service de téléphonie mobile 
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 Abonnements

 Acheminement des appels entrants et sortants

 Fourniture de terminaux et d’accessoires

Une procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée le 19 mai 2020. 

Huit sociétés ont répondu dans les délais: ORANGE, STELLA TELECOM,
ADISTA,  LINKT,   SYBORD,  SFR,  CORIOLIS  TELECOM  et  EURO
INFORMATION TELECOM.

Suite à l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a décidé de
retenir leur candidature.

 

Compte tenu des critères de jugement des offres, valeur technique (70
points) et prix (30 points), le classement des offres pour le lot n°1 est le
suivant:

ORANG
E

STELLA
TELECO

M
ADISTA LINKT

SYBOR
D SFR

Tota
l
poin
ts

84,53 81,29 84,33 85,50 88,25 86,83

La commission d’appel d’offres, réunie les 3 juillet et 17 juillet, a choisi
de retenir la proposition de la société SYBORD avec les caractéristiques
suivantes:

- Montant global en € HT sur la 1ère année : 41 986,54 €

- Montant global en € HT sur la durée du marché: 164 976,15 €

Compte tenu des critères de jugement des offres, valeur technique (60
points) et prix (40 points), le classement des offres pour le lot n°2 est le
suivant:



STELLA
TELECO

M SYBORD SFR

CORIOLIS
TELECOM

EURO
INFORMATION

TELECOM

Tota
l
poin
ts

79,37 91,58 96,50 85,19 92,68

La commission d’appel d’offres, réunie les  3 juillet et  17 juillet,  a
choisi  de  retenir  la  proposition  de  la  société  SFR  avec  les
caractéristiques suivantes:

- Montant global en € HT sur la 1ère année : 3 151,80 €

- Montant global en € HT sur la durée du marché: 12 607,20 €

En conséquence, je vous propose de bien vouloir donner acte au
Maire de la présentation de ce rapport.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres et désigne comme
prestataires les sociétés SYBORD et SFR;

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les
pièces  du  marché  relatif  à  l’accord-cadre  de  services  de
télécommunications  avec  les  sociétés  SYBORD  et  SFR,  et  toutes  les
pièces ultérieures y afférent;

DIT que cette dépense est imputée sur les crédits des budgets 2020 et
suivants.
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CONVENTION GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA 
RÉALISATION, LA FOURNITURE ET LA LIVRAISON DE TITRES 
RESTAURANTS

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Max  SEBASTIEN

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La  ville  de  Pierre-Bénite  et  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  font
bénéficier leurs agents de titres restaurant d’une valeur faciale de 6 euros,
cofinancés à hauteur de 60 % par l’employeur et 40 % par l’agent.

Le marché public pluriannuel des titres restaurants arrive à terme au mois
de décembre prochain. 

Un groupement de commande spécifique avait été constitué en 2016 pour
cette prestation.

Dans un souci de mutualisation des moyens et d’économies d’échelle,  la
ville de Pierre-Bénite et le Centre Communal d’Action Sociale de Pierre-
Bénite proposent de constituer à nouveau un groupement de commandes en
vue de la passation d’une consultation pour la réalisation, la fourniture et la
livraison de titres restaurants à leurs agents respectifs, dans le respect du
code des marchés publics.

A cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a
été établie. Cette convention prend acte du principe et de la création du
groupement de commandes. Elle désigne la Ville de Pierre-Bénite comme
coordonnateur. 

En qualité  de  coordonnateur  du groupement,  le  Ville  a  pour  mission de
procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix du titulaire de
l’accord-cadre,  au nom et  pour le  compte des membres  du groupement,
dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics. 

La consultation fera l’objet  d’une procédure de mise en concurrence en
application des articles R2124-2,1° et R2161-2 à R2161-5 du code de la
commande publique à savoir l’appel d’offres ouvert.

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL071



La technique d’achat retenue sera celle de l’accord-cadre mono-attributaire
avec  exécution  à  bons  de  commande  conformément  aux  articles  R2162-2
alinéa, R.2162-4 3°, R.2162-5, R.2162-6, R2162-13 et R2162-14 du code de la
Commande Publique sans minimum ni maximum de commande.

A titre indicatif, les quantités annuelles sont estimées ci-dessous :

Ville CCAS

Quantité annuelle estimée de titres 
restaurants

34 000 1200

Nombre estimé de bénéficiaire 190 10

Le marché sera conclu pour l’année 2021 avec possibilité de reconduction au
titre des années 2022-2023 et 2024. 

Il appartient à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et
d’autoriser  son  exécutif  à  signer  cette  convention  constitutive  du
groupement de commandes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE la convention constituant le groupement de commandes entre la
Commune de Pierre-Bénite et le Centre Communal d’Action Sociale, pour la
réalisation, la fourniture et la livraison de titres restaurants à leurs agents
respectifs, 

AUTORISE le maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tous
les documents y afférent.

DIT que les crédits sont prévus au budget.



-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : AMÉNAGEMENT D'UNE FERME URBAINE - TRAVAUX - CHOIX 
DES ENTREPRISES

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marine  BOISSIER

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Le  projet   de  la  ferme  urbaine,  situé  rue  du  11  novembre  1918,  concerne
l’aménagement d’une surface d’environ 19 800 m²  comprenant:: 

- une ferme urbaine (environ 10 400 m² de pleine terre, 900 m² sous serres et
300 m² de bâtiment agricole et surfaces attenantes au bâtiment (parvis entrée,
circulation engins,  auvents,  etc…),  soit  env.  11 600 m² pour  l’emprise de la
ferme 
- des espaces publics (env. 8 200 m²) comprenant parkings, circulations piétons
et cycles, parvis de bâtiments publics ou privés (médiathèque, foyer A. Croizat,
…), jeux de boules et espaces plantés. 

Les travaux ont été décomposés en 5 lots afin de favoriser la concurrence :
- Lot n° 1- Terrassement – réseaux - Chaussées
- Lot n° 2 - Aménagements paysagers
- Lot n° 3 - Eclairage
- Lot n° 4 – Serres – Irrigation - Réservoirs
- Lot n° 5 – Bâtiment agricole

L’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux en phase DCE s’élève à 1
290 246 € hors taxe et se décompose comme suit :

 Montant marchés de base : 1 265 794 €

 Prestations supplémentaires obligatoires (PSE)      24 452 €

dont : 

- PSE 1 Stabilisé sur surface pavée (moins value) Lot 2 - 12 719 €
- PSE 2 Fourniture/mise en place lattes occultantes PVC Lot 2 - 3 720 €
- PSE 3 Fourniture/mise en place gravillons chemin ferme Lot 2 - 9 280 €
- PSE 4 Fourniture/pose pavés joint gravillon ferme Lot 2 - 825 €
- PSE 5 Confortement des arbres Lot 2 - 4 160 €
- PSE 6 Confortement des massifs Lot 2 - 6 314 €
- PSE 7-1 Réseau à conserver et à protéger pendant travauxLot 2 - 2 070 €
- PSE 7-2 Fourniture / pose d'un réseau à remplacer Lot 2 - 832 €
- PSE 7-3 Fourniture / pose d'un réseau neuf Lot 2 - 170 €
- PSE 7-4 Branchement sur puit Lot 2 - 2 000 €
- PSE 7-5 Fourniture / pose d'une pompe Lot 2 - 300 €
- PSE 8 Habillage en bardage bois des réservoirs acier Lot 4 - 7 500 €

Une première consultation des entreprises sous forme de procédure adaptée a été
lancée le 22 juin 2020,  pour les lots n° 1 à 4.
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Le lot n° 5 fera l’objet d’une consultation ultérieure.

A l’issue de la phase consultation, 18 plis, tous lots confondus, ont été reçus dans les
délais.

L’équipe  de  maîtrise  d’œuvre  de  l’opération,  représentée  par  son  mandataire,
ERANTHIS,  a  procédé  à  l’analyse  technique  et  financière  des  propositions  pour
chacun des lots. 

Les critères de jugement des offres, conformément au règlement de la consultation,
sont pondérés de la manière suivante : 

Critère nº1 : Prix des prestations (pondération 40%)
Critère nº2 : Valeur technique pondérée à 60 %  décomposée suivant tableau ci-
après.

Chaque sous critère est noté sur 10 de la manière suivante : 
Très bien (10), Bien (7,5), Moyen (5), Médiocre (2,5) et Non renseigné (0) 

Lot n°

01 02 03 04 05

Sous critères Pondération sous critères

Organisation  générale  du
chantier

20% 15% 20% 20% 25%

Méthodologie  pour  le
maintien  des  usages  de  la
médiathèque et du foyer en
phase  chantier  (accès
piéton, livraison, etc...)

20% 15% 20%

Méthodologie  de  dialogue
avec  l'exploitant  en  phase
EXE et en phase réalisation

20%

Qualité des matériaux 20% 20% 20% 20% 25%

Moyens humains 20% 15% 20% 20% 25%

Gestion du planning 20% 20% 20% 20% 25%

Entretien des espaces verts
durant  la  période  de
garantie des végétaux

15%

Une  phase  de  négociation,  prévue  dans  le  règlement  de  la  consultation,  a  été
engagée avec les trois premiers candidats de chaque lot.



La Commission d’Appel d’Offre, réunie le mercredi 26 août 2020, au vu des
rapports d’analyses présentés, s’est prononcée sur l’attribution des marchés de
travaux.

Elle a décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes en retenant les
prestations supplémentaires citées dans le tableau ci-dessous :

Lot
n°

Désignation Estimation
HT Base

PSE retenue
(s)

Attributaire Montant HT

base

PSE retenue
(s)

1 Terrassement  -réseaux  -
VRD

406 799,00 Green Style 329 683,25

2 Aménagement paysagers

PSE  2  Lattes  occultantes
PVC

PSE 4 Pavé joint gravillons 

PSE  5  Confortement  des
arbres

PSE 7-1 à 7-5 – Irrigation

455 740,83

3 720,00

825,00

4 160,00

5 372,00

Green Style 439 568,39

2 105,40

930,00

8 112,00

4 398,60

3 Eclairage 53 936,00 Maia Energie 44 141,47

4 Serres  –  Irrigation  –
Réservoirs

PSE  8  Habillage  bois
réservoirs

127 390,00

7 500,00

Chomat 143 940,00

6 450,00

Le  montant  total  des  travaux  pour  les  lots  1  à  4  incluant  les  prestations
supplémentaires retenues s’élève à 979 329,11 € HT soit 1 175 194,93 € TTC.
L’estimation sur  cette même base était de 1 065 502,83 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 0 contre

et 4 abstentions 

et 0 sans participation
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APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres

DECIDE d’attribuer les marchés de travaux relatifs à l’aménagement d’une
ferme urbaine en retenant les prestations supplémentaires détaillées dans
le tableau ci-après aux sociétés suivantes :

Lot
n°

Désignation Estimation
HT Base

PSE
retenue (s)

Attributaire Montant HT

base

PSE
retenue (s)

1 Terrassement  -réseaux  -
VRD

406 799,00 Green Style 329 683,25

2 Aménagement paysagers

PSE 2 Lattes occultantes
PVC

PSE  4  Pavé  joint
gravillons 

PSE 5 Confortement des
arbres

PSE 7-1 à 7-5 – Irrigation

455 740,83

3 720,00

825,00

4 160,00

5 372,00

Green Style 439 568,39

2 105,40

930,00

8 112,00

4 398,60

3 Eclairage 53 936,00 Maia Energie 44 141,47

4 Serres  –  Irrigation  –
Réservoirs

PSE  8  Habillage  bois
réservoirs

127 390,00

7 500,00

Chomat 143 940,00

6 450,00

pour un montant total de travaux  de 979 329,11 € HT soit 1 175 194,93 €
TTC.

DIT que les crédits sont prévus au budget
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ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : EXTENSION DU SYSTÈME DE VIDÉO PROTECTION - CHOIX DE
L'ENTREPRISE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Patrice   LANGIN

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Dans  le  cadre  de  sa  politique  globale  de  sécurité,  de  prévention  de  la
délinquance et de l’amélioration de la sécurité des personnes et des biens,
la commune souhaite étendre le dispositif  de vidéo-protection installé en
2017/2018 sur l’ensemble de son territoire. 

A cette fin,  le système actuel devra être renforcé avec notamment la mise
en place d’une transmission des images par une liaison fibre et de nouvelles
zones seront traitées. 

Une consultation des entreprises pour la réalisation de ces travaux a été
lancé le 15 juillet 2020.

Les  travaux  ont  été  décomposés  en  une  tranche  ferme  et  7  tranches
optionnelles qui pourront être affermies en 2021 et 2022.

Les travaux de la tranche ferme consistent à remettre à niveau le système
central de vidéo-protection avec l’extension de ses capacités de traitement
et  de  stockage des  serveurs  et  à  améliorer  le  traitement  de  zones  déjà
équipées en les renforçant et en mettant en place une liaison fibre.

Les tranches optionnelles ont été définies dans le but de compléter et/ou
d’étendre  cette  vidéoprotection a  de  nouvelles  zones  du territoire  de  la
commune.

L’estimation du coût prévisionnel des travaux s’élève à 458 150 €  HT toutes
tranches confondues.

A l’issue de la phase consultation, 16 dossiers ont été retirés et 1 pli a été
reçu  dans les délais.

Les  critères  de  jugement  des  offres,  conformément  au  règlement  de  la
consultation, sont pondérés de la manière suivante : 
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Critère nº1 : Prix des prestations – 40 points
Critère nº2 : Valeur technique – 60 points 

Ce critère fait lui-même l'objet des sous-critères suivants, notés sur 10.

Sous
critère

Désignation Pondérat
ion

2.1 Organisation et méthodologie d’intervention 

Organisation proposée pour la réalisation du chantier
ainsi  que les  opérations  de maintenance du système
proposé, les moyens mis en œuvre, la méthodologie de
mise en œuvre des matériels et logiciels proposés ainsi
que la gestion des déchets (SOSED)

30

2.2 Qualité et description du choix des équipements
proposés 

La fiche récapitulative des compléments techniques de
l’ensemble  des  matériels  et  logiciels  proposés  par
l'entreprise  complétée  des  fiches  techniques  «
constructeur  »  présentant  leurs  caractéristiques
détaillées  afin  de  juger  de  leur  qualité  et  de  leur
adéquation avec les besoins exposés dans le CCTP

20

2.3 Planning- Durée des travaux

Le  planning  -  durée  des  travaux  avec  les  tâches
réalisées, le nombre de personnes affectées à chaque
tâche ainsi que leur qualification et expérience 

10

La  Commission  d’Appel  d’Offre,  réunie  le  mercredi  26  août  2020,  s’est
prononcée sur l’attribution du marché de travaux.

Après  examen  des  offres,  au  vue  du  rapport  d’analyse,  elle  a  décidé
d’attribuer  le  marché  au Groupement  SERFIM  TIC  (mandataire)  /
SERPOLLET. 

Le montant de son offre s’élève 394 387,98  HT soit 473 265,58 € TTC et se
décompose comme suit :

Désignation Montant HT
estimatif 

Montant HT
titulaire

Tranche ferme  166 660,00 141 039,81

Tranche optionnelle 1 – 
Compléments aux existants

47 160,00 47 051,35



Tranche optionnelle 2 – Zone 
Nord -Ouest

57 010,00 42 029,32

Tranche optionnelle 3 – Zone 
Sud - Ouest

64 580,00 48 918,81

Tranche optionnelle 4– Rond 
point Moissan

43 700,00 39 863,84

Tranche optionnelle 5 – 
Carrefour Voltaire/Glycine/ Jean
Moulin

16 540,00 15 633,62

Tranche optionnelle 6 – 
Médiathèque – Ferme urbaine

25 000,00 28 152,17

Tranche optionnelle 7 – Aide à 
l’exploitation 

37 500,00 31 699, 98

A ces coûts de travaux s’ajoutent les coûts suivants  :

- Maintenance annuelle  : 6 815,00 € HT / 8 178,00 € TTC (estimation : 8
000 € HT)

- Location annuelle fourreaux fibre : 3 090,00 € HT / 3 708,96 € TTC
(estimation : 7 000 € HT)

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   30 voix
pour,

et 3 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

APPROUVE le choix de la commission d’appel d’offres

DECIDE  d’attribuer  le  marché  relatif  à  l’extension  du  système  de
vidéoprotection  urbaine  sur  le  territoire  communal  au  groupement
SERFIM TIC (mandataire) / SERPOLLET  pour un montant de travaux de
394 387,98  HT soit 473 265,58 € TTC se décomposant comme suit :
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Désignation Montant HT
estimatif 

Montant HT
titulaire

Tranche ferme  166 660,00 141 039,81

Tranche optionnelle 1 – 
Compléments aux existants

47 160,00 47 051,35

Tranche optionnelle 2 – Zone 
Nord -Ouest

57 010,00 42 029,32

Tranche optionnelle 3 – Zone 
Sud - Ouest

64 580,00 48 918,81

Tranche optionnelle 4– Rond 
point Moissan

43 700,00 39 863,84

Tranche optionnelle 5 – 
Carrefour Voltaire/Glycine/ Jean 
Moulin

16 540,00 15 633,62

Tranche optionnelle 6 – 
Médiathèque – Ferme urbaine

25 000,00 28 152,17

Tranche optionnelle 7 – Aide à 
l’exploitation 

37 500,00 31 699, 98

DIT que les crédits sont inscrits au budget.

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CESSION D'UN GARAGE FERMÉ SITUÉ AU 21 RUE VOLTAIRE - 
69310 PIERRE-BENITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

La commune est propriétaire de garages et emplacements situés au 21 rue
Voltaire à Pierre-Bénite, sur la parcelle AL 438.

Ces garages et emplacements n’ayant jamais été affectés ni à un service
public,  ni  à  l’usage direct du public,  ils  appartiennent au domaine privé
communal. 

A ce jour, la commune souhaite vendre 1 garage. Il s’agit du lot 87.

 

Le Service des Domaines, dans son avis du 7 août 2018, a estimé la valeur
vénale des garages à 12 500 €, en utilisant la méthode par comparaison,
donc sans visite sur place.

Monsieur  BOUHADIDA,  habitant  au  11  avenue  de  Haute-Roche  69310
PIERRE-BENITE,  se  porte  acquéreur  de  ce  parking.  Il  vous  est  donc
proposé de vendre ce garage au prix de 11 250 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

DECIDE  de  vendre  le  lot  87  situé  au  21  rue  Voltaire  69310  PIERRE-
BENITE  sur  la  parcelle  cadastrée   AL  438  à  Monsieur  BOUHADIDA
domicilié au  11 avenue de Haute-Roche 69310 PIERRE-BENITE, au prix
de 11 250 €.

AUTORISE le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches
et à signer tous les actes nécessaires à cette cession. 
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ASSURANCE CONTRE LES RISQUES FINANCIERS LIÉS AU 
RÉGIME DE PROTECTION SOCIALE DU PERSONNEL ET CONVENTION 
DE GESTION ADMINISTRATIVE DES DOSSIERS DE SINISTRES PAR LE 
CDG69 

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Maryse   MICHAUD

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

L’application  du  régime  de  protection  sociale  des  agents  territoriaux
implique, pour la ville de Pierre-Bénite, des charges financières, par nature
imprévisibles.

Pour  se  prémunir  contre  ces  risques,  la  mairie  de  Pierre-Bénite  a la
possibilité de souscrire un contrat d’assurance.

Le Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg69) propose
un contrat d’assurance groupe ouvert aux collectivités du département et
de la Métropole de Lyon.

La mairie a demandé au cdg69 de mener pour son compte la procédure de
mise en concurrence avec négociation nécessaire à la souscription de ce
contrat d’assurance, d’une durée de quatre ans à compter du 1er janvier
2021,  pour  la garantir  contre  les  risques  financiers  liés  au  régime  de
protection sociale des agents publics territoriaux.

Les conditions proposées à l’issue de cette négociation sont satisfaisantes.

Le cdg69 assure l’instruction des dossiers  de sinistres  et  la  gestion des
actes  afférents  aux garanties  souscrites,  de même qu’un rôle  de conseil
auprès des collectivités adhérentes ; il convient donc de participer aux frais
inhérents  à  la  gestion  administrative  des  dossiers,  dans  le  cadre  d’une
convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   30 voix
pour,

et 3 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation
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APPROUVE   les taux des prestations négociés pour la Mairie de Pierre-Bénite  
par le cdg69 dans le contrat-cadre d’assurance groupe.

DECIDE     d’adhérer  au  contrat-cadre  d’assurance  groupe  à  compter  du  1  er  
janvier  2021  au  31     décembre  2024  pour  garantir  la  commune  contre  les  
risques  financiers  des    agents  affiliés  au  régime  CNRACL   dans  les  
conditions fixées dans l’annexe tarifaire ci-jointe selon les choix opérés par la
collectivité ou l’établissement. 

Le  taux  global  de  cotisation  s’élève  à     :  1,38%.    L’assiette  de  cotisation  
correspond    au   t  raitement brut indiciaire. Les risques couverts sont le  
décès, au taux de 0,15     % et sans franchise, ainsi que les accidents de  
service, au taux de 1,23     % avec une franchise de 30 jours consécutifs.  

AUTORISE  Monsieur  le  Maire  ou son représentant   à  signer  le  certificat
d’adhésion  avec  le  cdg69  et  CNP  Assurances,  de  même  que  tout  autre
document nécessaire à cette adhésion et tout avenant éventuel.

APPROUVE le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres
par le cdg69 et autorise  Monsieur le Maire ou son représentant à signer la
convention correspondante dont le modèle figure en annexe. 
Le taux de cotisation pour les agents CNRACL est le suivant : 0,22 %

Les assiettes  de cotisation sont précisées dans la convention annexée à la
présente délibération. 

DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget.



-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : COMPTE RENDU AU CONSEIL MUNICIPAL DES ACTES DE 
GESTION ACCOMPLIS PAR LE MAIRE, EN VERTU DE LA 
DÉLIBÉRATION DU 9 JUIN 2020

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Monsieur  Jérôme   MOROGE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

Séance du 15 septembre 2020 - n° VILLE_2020DL063



ABSENT

    
-----oooOooo-----

Faisant application des dispositions de l'article L.2122-22 du Code général  des
Collectivités territoriales,  le Maire est chargé pour la durée de son mandat de
l'accomplissement  de  divers  actes  de  gestion  municipale  énumérés  dans  la
délibération du 9 juin 2020

J'ai l'honneur de vous rendre compte ci-après des décisions prises par le Maire.

Ce compte-rendu de décisions prises dans le cadre de la délégation ne donne pas
lieu à un vote.

Date de l'acte et nature

De l'opération

Nom et adresse

De la partie intéressée

13 août 2020     :   

Signature d’un contrat avec la Compagnie Voltaik
pour  une  représentation  « le  temps  d’un
compte ».

(décision 2020-48)

Visée par la Préfecture le 28 août 2020

DIRECTION GÉNÉRALE

4   août 2020     :   

Signature  d’un  contrat  avec  la  SAS  Les  fils  de
Madame Geraud.

Montant :  33  000  €  annuels  TTC  payables  par
acomptes mensuels

DIRECTION GÉNÉRALE
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(décision 2020-47)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

21 juillet 2020     :  

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
AASCO  pour  la  mission  de  coordination  en
matière de Sécurité et de Protection de la Santé
des travailleurs (SPS) dans le cadre des travaux
d’aménagement de la ferme urbaine. 

Montant : 3 094 € HT

(décision 2020-041)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

SOCIETE AASCO 

Sise 28 rue d’Italie

38110 LA TOUR DU PIN

21 juillet 2020     :  

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
BARI SAS pour l’administration, la valorisation et
le suivi  technique des biens locatifs relevant du
domaine  privé  de  la  ville.  Le  marché est  passé
pour  une  durée  de  quatre  ans  à  dater  du  1er

septembre 2020.

Montant  maximum des commandes : 80 000 € HT

(décision 2020-039)

Visée par la Préfecture le 25 août 2020

SOCIETE BARI SAS

Sise 14 rue Tronchet

69006 LYON

10 juillet   2020   :

Convention  d’occupation  gracieuse  du  domaine
public  au profit des associations  F4 et Ma Ville
Verte le 11 juillet.

DIRECTION GÉNÉRALE



(décision 2020-07)

Visée par la Préfecture le 10 juillet 2020

2 juillet   2020   :

Tarifs du pôle Culture pour la saison 2020-2021

(décision 2020-026)

Visée par la Préfecture le 6 juillet 2020

DIRECTION GÉNÉRALE

30 juin   2020   :

Nomination d’un régisseur titulaire et suppléant
de la régie de recettes Médiathèque.

(décision 2020-036°

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SERVICE FINANCES

10 juin   2020   :

Nomination  d’un  mandataire  de  la  régie  de
recettes  cinéma  au  service  Culturel  budget
annexe.

(décision 2020-035)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SERVICE FINANCES

10 juin   2020   :

Nomination d’un régisseur titulaire et suppléant
de la régie de recettes cinéma au service Culturel
budget annexe.

SERVICE FINANCES
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(décision 2020-034

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

20 juin   2020   :

Nomination  d’un  mandataire  temporaire  de  la
régie de recettes et d’avances Affaires Générales
Mme Thomas.

(décision 2020-031)

Visée par la Préfecture le 6 juillet 2020

SERVICE FINANCES

17 mars   2020   :

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la  société
BATIPROPR pour les prestations d’entretiens de
divers sites de la ville. La durée de marché est de
un an.

Montant  minimum : 80 000 € HT

Montant maximum : 150 000 e HT

(décision 2020-021)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

SOCIÉTÉ BATIPROPR

Sise 9 allée des Sorbiers

69500 BRON

16 mars   2020   :

Marché  conclu  entre  la  commune  et  la
boulangerie  THEVENET  pour  la  fourniture  de
pains et divers viennoiseries. La durée du marché
est  de  un  an  avec  possibilité  de  trois

BOULANGERIE
THEVENET

Sise  81  avenue  Jean
Jaurès 

69600 OULLINS
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reconductions d’un an chacune.

Montant  minimum : 6 000 € HT

Montant maximum : 12 000 € HT

(décision 2020-019)

Visée par la Préfecture le 21 juillet 2020

LE CONSEIL MUNICIPAL,  à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

PREND ACTE des actes de gestion

-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION 2019-035 PORTANT 
DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE LA PARCELLE AH166

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marlène  BONTEMPS

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par  sa  délibération  2019-035,  le  Conseil  municipal  a  constaté la
désaffectation de  la parcelle AH 166, sise Rue du 8 mai 1945, à Pierre-
Bénite, en a prononcé le déclassement et a intégré cette parcelle dans le
domaine privé de la commune.

Compte  tenu  du  fait  que  cette  parcelle  est  cédée  gracieusement  à  la
Métropole  de Lyon,  comme acté  par la  délibération 2019DL075,  cession
placée sous le régime des dispositions de l’article L3211-1 du Code Général
de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,  il  convient  d’abroger  la
délibération 2019-035.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   29 voix
pour,

et 0 contre

et 4 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE  la délibération 2019-035.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en œuvre les
formalités liées à cette abrogation
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : ABROGATION DE LA DÉLIBÉRATION 2020DL27 PORTANT 
ACQUISITION D'UNE PROPRIÉTÉ CADASTRÉE AL549 ET AL550 SITUÉE
76 BIS RUE DE LA RÉPUBLIQUE - 69390 PIERRE-BENITE

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marine  BOISSIER

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 
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ABSENT

    
-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Par  sa  délibération  2020DL27,  le  Conseil  municipal  a  approuvé
l’acquisition de la propriété située au 76bis Rue de la République à Pierre-
Bénite, propriété cadastrée AL549 et AL550.

Les relevés du géomètre ont démontré une non superposition des limites
parcellaires  et  des  limites  du  bâti.  D’autre  part,  les  fiches
d'immeubles  ont  révélé une division en volume des parcelles AL 549
et AL 551. 

Les consorts REGHIS sont donc propriétaires des parcelles AL 550,
AL 549- volume 2 et AL 551- volume 2, ce qui ne correspond pas aux
biens pour lesquels le conseil municipal avait délibéré le 09-06-20.

Pour cela, la commune a décidé de ne plus se porter acquéreur de la
propriété des consorts REGHIS.

Une  délibération  étant  un  acte  administratif  unilatéral  non
réglementaire,  il  est  donc  nécessaire  d'abroger  la  délibération
2020DL27 du 09-06-20. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

ABROGE  la délibération 2020DL27

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en œuvre les
formalités liées à cette abrogation
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE



DÉPARTEMENT DU RHONE

ARRONDISSEMENT DE LYON 

CANTON D’IRIGNY

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

OBJET : CONVENTION MÉDECIN DE CRÈCHES

L'an deux mille vingt , le quinze septembre , le conseil municipal s’est réuni en
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  Présidence  de  Monsieur  MOROGE
Jérôme, Maire.

Convocation envoyée le 08/09/2020

Compte-rendu affiché le 18/09/20

Président : Monsieur Jérôme MOROGE

Secrétaire élu: Madame  Anissa  HIDRI.

Rapporteur : Madame  Marion  LECLERE

MEMBRES PRÉSENTS À LA SÉANCE

Jérôme   MOROGE   ;  Marlène  BONTEMPS   ;  Roger  MAJDALANI   ;  Ahlame
TABBOUBI  ; Wilfrid   COUPE  ; Maryse  DOMINGUEZ  ; Marcel  GOLBERY  ;
Dominique  LARGE  ; Jean-Luc  PAYS  ; Marine  BOISSIER  ; Patrice   LANGIN
; Max  SEBASTIEN  ; Lionel  RUFIN  ; Nora   BELATTAR  ; Thierry  DUCHAMP
;  Marjorie  MERCIER   ;  Maryse   MICHAUD   ;  Yann-Yves  DU REPAIRE   ;
Marion  LECLERE  ; Alain  DONJON  ; Oihiba  DRIDI  ; Bernard  JAVAZZO  ;
Maud   MILLIER  DUMOULIN   ;  Claude   MOUCHIKHINE   ;  Pierre-Marie
MAUXION  ; Anissa  HIDRI 

ABSENTS EXCUSÉS AVEC PROCURATION

Levana  MBOUNI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Maryse  
DOMINGUEZ 

Sandrine  COMTE    a donné procuration à Nora   BELATTAR 

Anne   DEMOND    a donné procuration à Wilfrid   COUPE 

Sandrine  BELMONT    a donné procuration à Marlène  BONTEMPS 

Eliane  CHAPON  Arrivée à 18h34  a donné procuration à Roger  MAJDALANI 

Jacques  ROS    a donné procuration à Jérôme   MOROGE 

Johnny  CARNEVALI  Arrivée à 18h36  a donné procuration à Thierry  
DUCHAMP 

ABSENT
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-----oooOooo-----

Mesdames, Messieurs, 

Une convention doit être signée entre la ville de Pierre-Bénite et le
Docteur  Emilie  BENEFICE-FARON,  médecin  généraliste  avec
expérience en pédiatrie, afin de définir les modalités d’intervention
d’un  médecin  attitré  pour  les  établissements  d’accueils  des  Jeunes
Enfants municipaux « Pierre De Lune » et « Les Tulipes ». 

Toute structure de ce type doit en effet pouvoir disposer d’un médecin
de  crèche  pour  lequel  les  services  de  la  protection  Maternelle  et
Infantile ont validé l’intervention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à la  majorité des suffrages exprimés avec   33 voix
pour,

et 0 contre

et 0 abstentions 

et 0 sans participation

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention
entre la Commune de Pierre-Bénite et le Docteur Emilie BENEFICE-FARON,
valable du 1er septembre 2020 au 31 août 2021, et tous les documents s’y
rapportant.

DIT que les crédits sont prévus au budget chapitre 011 article 6228 
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-----oooOooo-----

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS

Certifié, 
Pierre-Bénite, le 18/09/2020
Le maire, 

#sig,nature#

Jérôme MOROGE
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	subvention exceptionnelle petit perron.pdf
	RIFSEEP.pdf
	RI foyer.pdf
	remise gracieuse comptables.pdf
	rapport CRC.pdf
	protection fonctionnelle mairie.pdf
	protection fonctionelle élu.pdf
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